


A vous, 
amis lecteurs 
et camarades 

D m * l'avant dernier 
numéro. Emile Rebière 
lançai' un appel à aug-
menier la vente militan­
te de notre Humanité 
rouge bimensuel II 
expliquait que la » véri­
table solution à nos 
problêmes financiers 
était là ». Il fait appel 
i l'Initiative de chaque 
militant, de chaque lec­
teur 

Dan* le dernier nu­
méro, un premier point 
de la bataille de diffu­
sion : 500 bimensuels 
• Do**iei Corse » ven­
dus dans l'Ile. 38 bi­
mensuels vendus en un 
aprci-midi à Feings 
dans l'Orne, etc. 

Aujourd'hui. c'est 
lei mois de vacances, 
mais pour que \ttr 
l'Humanité rouge, la 
baiail/e de la diffusion 
ne don pas cesser. La 
balle en dan* voire 
camp, amis lecteurs et 
canairades 

S'abonner 
c'est aussi 

soutenir 
le journal 
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SOUSCRIVEZ 
Le prix de fabrication de notre 

journal augmente comme tout. Les 
rentrées de la vente ne suffisent 
pas et notre situation financière 
reste difficile. Il y a quatre mois, 

nous avions lancé un appel 

40 
millions de centimes 

pour l'Humanité Rouge 
Nous avons reçu 

34,5 millions 
C'est un succès 

Mais il manque encore 

5j5 millions 

Pensez à 
souscrire à 
L'Humanité 

Rouge 

Protêt aria 1 

Un 
nouveau 

Prolétariat 
tUllUKtAL 

Apre, le XXIHe enn-
grès du PCF : La ques 
tkon de l'UKSS - L'tvcntj 
se conjugue au passe Des 
contradiction» multiple. 

Camille tiram» 
L'emploi : Problème 

numéro un de la ilasjc 
ouvrière. 

Picire Biuby 
Lexode rural ou le 

•'bornage à la caïuiMgne 
Lucien Nouveau 

La sidérurgie. l'Euro­
pe, la crue 

Rémi D»imille 

Sur la délinquance des 
jeunes. 

Serge Gallois 

1949-1979 : Trente 
• • a de division de l'Ail* 
inagnv RDA-RFA. un 
mur à aballrc 

Jean vehubert 
Le Parti du travail 

d'Albanie reécrit » n his­
toire. (De l'ordinal a ta 
réédition des textes du 
• Ile congrès). 

Abdellsiif Laébi. Saï-
I I J Muncbhi O U la paut^n 
du futur. (La nuuvellc 
(Miésic marocaine!. 

Léon Cladel 

Les Herbes sauvages 
70. rue de BflleviHe 

Paris 20e 

Lu août, la librairie se­
ra ouverte du mardi au 
samedi de 14 h à 19 h 
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Travailleurs, 
oui, 

«protégés», 
non ! 

Depuis plusieurs m c m . les travail­
leurs et travailleuses handicapés et 
valides de la manufacture l'ilote, â 
Berck-plage (sur la Manche) sont en 
lutte, psutt ce centre mondialement 
connu de traitement des maladies 
osseuses et de rééducation des han­
dicapés physiques, cette petite entre­
prise créée en 1958 fabriquant des 
objets artisanaux (bijoux, bougeoirs) 
est une - anomalie - aux yeux du gou­
vernement Giscard-Barre : travailleurs 
handicapés (70) et valides (40) y font 
les mêmes tâches ; les handicapés tra­
vaillent dans un milieu normal, ils ne 
sont pas des • assistés ». expérience ac­
tuellement unique en France. 

Or. H la faveur de difficultés finan­
cières actuelles, dues d'ailleurs à l'in­
terruption en 1978 de facilités accor­
dées auparavant, le '.'"uvernement vent 
mettre tin à l'expérience. Plutôt que de 
fournir un»* aide iinanciere i c o m m e il 
le fait abondamment pour les grandes 
entreprises monopolistes), il veut met­
tre l'entreprise sous tutelle, séparer les 
handicapés des valides et les mettre 
dans un atelier » protégé - où ils per­
draient les avantages de la convention 
collective actuelle, avec des salaires 
ne dépassant pas 9 0 % du SMIC (1). 
Voilà ce que refusent les travailleurs 

A la manufacture Pilote, les handicapés 
luttent pour le. rester. 

L E F I L DE L'ACTUALITE 

de Pilote. Ils veulent conserver leur 
dignité, leur statut acquis ci aussi 
leur emploi menacés. 

C'est pourquoi ils luttent. Valides 
et handicapés, unis dans leur section 
C G T ont mené diverses actions ; 
manifestations dans Berck. où les han­
dicapés sont une forte proportion de 
la population, binage de routes, de 
trains, etc. Le pouvoir « libéial avan­
cé » n'a d'ailleurs pas hésité a lancer 
contre eux ses forces de police. 

Ils ont ainsi largement popularisé 
leur lutte (une émission à TFl y a 
contribué) et ce qui frappe quand on 
discute avec eux. c'est leur détermi­
nation, leur haut niveau de conscience, 
leur unité autour de leurs objectifs 
(maintien de tous les emplois à l'ilote 
et refus de l'aielipr protégé). Ils le 
savent ; la victoire n'est pas acquise, 
le gouvernement n'acceptera pas fa­
cilement '.me exception à sa loi d'o­
rientation ipl'tôl de ségrégation) - en 
faveur - des. indicdpés 

Correspondant Noid 

1 h l-a loi d'orientation - en faveur * 
des handicapes; votée en I97ô. prévoit 
ta séparation, dès ta naissance si possi­
ble, des handicapés d'avec les valides, 
dispense les entreprises de l'obligation 
à laquelle les soumettait la loi de 
1957 (employer 3 % des handicapés) : 
il leur suffit de créer leurs ateliers pro­
tégés en passant des contrats de sous-
traitance avec ceux existants. Y tra­
vaillent les handicapés et aussi les tra­
vailleurs agvs " non rentables •>, avec 
des salaires inférieurs à 90% du SMIC 
(pensions d'invalidité inclusesl, et pas 
le droit de se syndiquer.' 

simt de\ travailleurs à part entière et 

Restructuration 
chez Kodak 

La direction de Kodak lors du 
comité d'entreprise du 19 juin, a pré­
senté son plan de transfert des fabri­
cations de l'usine de Vincennes à 
Chàlon s Saône dans les dix ans à 
venir, soit deux mille emplois suppri­
més d'ici 1990 et la quasi-disparition 
d'une des plus importantes usines du 
département du Val-de-Marne qui 
comple déjà quarante mille chômeurs. 

La direction cherche à rassurer sur 
les possibilités de reclassement en pré­
cisant qu'il n'y a aujourd'hui aucun 
plan de licenciements. 

Mais : 
D'une part, les possibilités réelles 

de reclassement dans la nouvelle usine 
de Chàlon sont réduites vu l'automa­
tisation ; 
— D'autre part, une bonne partie du/ 
personnel n'a pas l'intention » d'émi-
grer - en province. 

Selon les organisations syndicales, 
des mutations sous contrainte et 
des licenciements sont à prévoir. 

Notons que Kodak-Pathé, filiale 
française du géant américain Eastman-
Kodak) se porte bien : deuxième en 
France pour les bénéfices (propor­
tionnellement au chiffre d'affaires) 
derrière IBM France ! 

Les syndicats CGT-CFDT-FO se 
sont unis pour engager la riposte avec 
le personnel. Lors d'une assemblée 
générale rie plusieurs centaines de 
personnes, la décision a été prise de se 
battre notamment pour le maintien de 
l'emploi Kodak à Vincennes. Des 
débrayages, des manifestations (pré­
fecture, etc.) ont été envisagés pour 
populariser la situation faite par 
Kodak aux travailleurs. 

La cellule F. Marty du P C M L de 
Kodak-Vincennes, le 12 juillet 1979. 

EDITORIAL 

L a faute au pétrole ? 
Le 12 juillet. Raymond Barre déclarait : • l.a hausse 

des prix sera, en 1979. plus forte que prévue, car nous 
devons répercuter sur les prix intérieurs l'augmentation 
du prix du pétrole... Cela signifie aussi et surtout que 
l'effort de modération dans le domaine des rémunéra­
tions devra être poursuivi et intensifié. I.à est la clé de 
notre capacité à surmonter nos nouvelles difficultés... 
Plus précisément, la masse salariale dans l'entreprise 
ne doit pas croître plus vite que les prix. » 

En clair. Barre annnonec ici la poursuite et le ren­
forcement de la politique consistant, dans les faits, 
à réduire le pouvoir d'achat des travailleurs. Le proces­
sus est déjà sérieusement engagé puisque, officiellement, 
la progression du pouvoir d'achat, pour les premiers 
mois de cette année, est la plus faible depuis vingt ans. 
En réalité. il n'y a déjà plus progression mais baisse du 
pouvoir d'achat : pour les trois premiers mois de l'année, 
alors que les prix auraient augmenté de 2 . 5 l e s salai­
res auraient augmenté de 2.7 'S. soit 0.2'v de progres­
sion. Or. on sait que l'indice officiel des prix >ou> estime 
la hausse réelle de 2 à 3%. 

Le CNPF et le gouvernement veulent maintenant met­
tre à profit la situation défensive où se trouve la classe 
ouvrière pour aller plus loin encore. L'ampleur grandis­
sante du chômage est. aux yeux du gouvernement, favo­
rable à une telle politique : la masse des sans-emploi 
permet de créer une pression sur les salaires et la menace 
du chômage provoque une certaine résignation parmi les 
actifs. Par mille moyens, le patronat et le gouvernement 
s'attaquent aux revenus des travailleurs : les mesures en 
préparation contre la Sécurité sociale s'inscrivent dans le 
droit fil de cette politique. 

Objectif : arriver à avoir en France une main-d'œuvre 
bon marché, réduire de façon importante la place des sa­
laires dans les coûts de production, afin d'assurer la com­
pétitivité des produits français sur les marchés et permet­
tre ainsi le maintien des profits capitalistes. 

L e pétrole ! Le pétrole ! 

Le gouvernement et le patronat ont trouvé des res­
ponsables qu'ils désignent a la vindicte des victimes de 
leur politique : les pays producteurs de pétrole. Depuis 
1974, et aujourd'hui plus que jamais, ils seraient la cause 
de tous les malheurs. Le chômage, la vie chère, l'austéri­
té, à qui la faute ? Au pétrole '. 

Qu'en est est-il ? 
Quand Raymond Barre annonce que l'inflation va 

connaître une relance à cause de la nouvelle hausse 
décidée par l'OPEP, il passe délibéremmeni sous silence 
toute une série de faits. Ce ne sont pas, en effet, les pays 
producteurs de pétmle qui empochenl l'essentiel des 
augmentations de l'essence : ce sont les compagnie* pé-
(rolièics ei l'État. Sweei~*OUS que, de 1974 à 1979, 
la part revenant aux pays producteurs sur un litre de 
produit raffiné est passé de 42,6 % à 31,5 % ? Pendant 
ce temps, la part de la fiscalité passait.de 37 à 46 '-ï et 
celle des compagnies pétrolières de 20,4 % à 22.5 %. Si 
le prix de l'essence est si élevé, la responsabilité en 
revient aux compagnies pétrolières et à l'État. Sait-on 
qu'en 1978. la Compagnie française des pétroles a 

presque doublé ses bénéfices ; ceux-ci sont passés de 260 
millions en 1977 à 451 millions en 1978 ! 

De 1974 à 1979. à écouter certains, on pourrait 
croire que les pays producteurs de pétrole ont connu 
un enrichissement prodigieux. Sait-on qu'avant la ré­
cente hausse le prix réel du pétrole brut n'était que 
très légèrement supérieur à celui de 1973 ? Sait-on 
que le prix réel du pétrole brut a baissé en 1 9 7 7 et 
1978 ? Qu'au cours des quatre premiers mois de 1979. le 
prix du pétrole importé avait baissé de 5.3 % par rapport 
a I97S ? Vous éfJez-voui aperçus que le prix du pétrole 
raffiné avait baissé de dix centimes en 1978 ? Se rap­
pelle -t-on qu'il n'y a pas si longtemps un ministre avait 
envisagé une diminution du prix de vente de l'essence ? 
Et pourtant, il n'en a rien été. Les prix ont continué à 
grimper : tandis que les revenus des pays producteurs 
diminuaient, les profits des compagnies s'envolaient et 
les Impôts progressaient. 

La décision récente d'augmentation prise par l'OPEP 
esl on ne peut plus légitime. Les pays producteurs de | 

pélrole défendent leurs revenus gravement atteints par 
la baisse du dollar et par l'augmentation importante des 
produits manufacturés qu'ils achètent. Les pays pro- | 
ductetirs de pétrole ont raison. 

En augmentant leurs tarifs, ils portent un coup aux 
profits des compagnies pétrolières cl de l'Etat. C'est 
pour maintenir, voire accroitre ces profits que les com­
pagnies pétrolières et l'Etat augmentent de façon impor­
tante le prix du carburant. C'est toujours pour préser­
ver cl accroitre leurs profils que les capitalistes veulent 
s'en prendre aux salaires, ne pouvant plus, comme par 
le passé, imposer leur loi aux producteurs de pétrole, 
les capitalistes, afm de défendre leurs profils, s'attaquent 
aux revenus des travailleurs, afin de défendre leurs pro­
fits, s'attaquent au* revenus des travailleurs. C'est ainsi 
qu'ils veuleni assurer la compétitivité de leurs produits 
sur les marchés. 

U n e remise en cause 
des fondements de cette société 

S'il faut donc remettre les choses en place quant au j 
rôle de la hausse du prix du pétrole dans l'inflation, il 
convient néanmoins de prendre pleinement conscience 
du fait que la lutte des pays producteurs de pétrole 
est une remise en cause des fondements de la société 
où nous vivons. Les pays producteurs savent que leurs 
ressources sont limitées et non éternelles. Ils veulent 
maintenant pouvoir contrôler les débits de leur produc­
tion et en éviter la dilapidation. Les économies impé­
rialistes se sont édifiées sur le pillage sans frein de ces 
ressources à très bon marché. N'est-ce pas sur cette base, 
par exemple, que l'industrie automobile a pu prendre 
l'essor que l'on sait ? Les temps commencent à changer. 
Et cela ne pourra pas rester sans conséquences très pro­
fondes sur la vie d'un pays c o m m e le nôtre. De plus en 
plus, il apparaîtra que les choix seront entre une société 
fondée sur la recherche du profit et donc sur les gaspil­
lages et une autre fondée sur la recherche de la satis­
faction des besoins du peuple. 

Pierre BURNAND. 
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Déclaration du 
Bureau Politique 

Le Bureau politique du Parti 
communiste marxiste-léniniste 
dénonce le» nouvelle* menace* 
qui planent sur la Sécurité socia­
le it donc sur le pouvoir d'achat 
des travailleur» 

Déjà, le 1er janvier dernier, 
les cotisations versées par les 
salaries étaient augmentées de 
1,5%. Malt pour le pntrnn.it 
et k pouvoir, cela ne suffit 
pas. Le plan proposé par le 
CNPF le 6 juillet vise a limiter 
lei dépenses, en le* plafonnant 
à rnigmeniaiion de la produc­
tion Intérieure, ce qui ne peut 
conduire qu'A diminuer les rem-
bonnement* et prestations socia­
le*, è supprimer des lit* d'hôpi­
taux et i Instaurer un • forfait 
quotidien • i payer par ceux 
qui sont hospitalise*, à renfor­
cer le contrôle médical, à In­
dexer le* pensions vieillesse sur 
le coût de la vie e: non sur les 

wÈÊm 
L'objectif est clair : il s'agit 

d'amputer cette partie du salai­
re des travailleur*, c o m m e le 
salaire direct l'est depuis plu­
sieurs innées, puisque l'augmen­
te tlon réelle des prix est plus 
rapide que celle de* salaires. 

C'est une ittaque de plu* que 
patronal et pouvoir s'apprêtent 
a lancer contre la classe ouvrière 
tt i tous Ici salariés, qui vient 
l'ajouter eux différents plans 
de restructuration et aux licen­
ciement', pour sauvegarder les 
profits des grandes entreprises 
et limiter le déficit du budget 
de l'Etat 

Cette nouvelle attaque doit 
faire l'objet dune riposte de 
l'ensemble des travailleurs afin 
de la mettre en échec. C'est 
pourquoi le Bureau politique 
du P C M L appelle dés maintenant 
les travailleurs à se mobiliser 
dans l'unité pour faire reculer 
cette rentabilisation de la Sécu­
rité sociale et notamment à 
soutenir toute initiative des Con­
fédérations syndicales allant 
dans œ sens. 

- s 

Sécurité sociale : 
nouvelle attaque 
contre le pouvoir d'achat 

Barre l'a promu: d'Ici fin juillet, 
des meiuies vont être pnseï pour re­
médier au nouveau déficit d* la Sé­
a n t e sociale Et pourtant le 1er Jan-
viei dernier intervenait une lugmen-
tation de 1,6% des cotnationi dont 
on nous disait qu'elle serait suffisan­
te poui équilibrer les comptes pour 
plut eu't innées. 

Alors d'où provient ce déficit ' 

Les causes du déficit 

D'une part, de dépenseï Qui sont 
depuis de nombreuses années è li char­
ge de U Sécurité soctile et Q U I de­
vaient être du resso't du budget de 
l'État, ce Que ''on appelle les « charges 
Indues > : investissements hotpitllieri, 
formation des médecins, fonds natio­
nal de solidarité , iMocitiont d'handi­
capés, cumpensetion des régimes de 
non salariés, etc. 

O'aut'e part, de la diminution des 
ressoudes du fait de l'augmentation 
du nombre de chômeurs (qui ne co­
tisent pail et du blocage des salaires 
sur la base detqueli sont calculées 
les cotisations. Ceit nnn que le dé­
ficit de 1979. estimé aujourd'hui è 
2.4 milliards de francs, serait couvert 
par tes cotisations dt 1*0 000 parmi 
les prés de deux millions de chômeurs, 
s'ils travaillaient. 

Enfin, et plut généralement, du tut 
qui l'augmentation des dépense* de Sé-
eu r lté sociale, et m particulier de Sen­
te, est plus lapide que ce d« la pro­
duction En moyenne, ce» dernières 
années, les dépenses de n Sécurité 
sociale ont augmenté de • ai de 
2 0 % par an, alors que le p. oduction 
intérieure brute n'augmentait que de 
12 à 1 3 % . 

Un salaire indirect 
La Sécurité sociale, lis prestations 

sociales, ni sont pli un vecteur a part, 
miis sont parti! intégrant! du capita­
lisme monopoliste d'État Enei font 
partie du salaire des travailleur!, au 
m ê m e titre Q U I li iilaue directement 
versé par l'entreprise : c'ait un salaire 
i indirect » 

Le gouvernement et le patronat 
trouvent inacceptable que ce s a u t 
indirect augmente plus rapidement que 
le salaire direct et que la production 
De >• m ê m e façon que les M'a • #» di­
rects sont bloqués • plusieurs 
années et augmentent moins v te 
que les prix, il s'agit de réduiri i'aug> 
memation des salaires indirects -

L'eugmmtitton des cotisations du 
1er janvier était une attaque directe 
contre le pouvoir d'ichit. Lit nouvel­
les mesures m préparation ont t mê­
m e out, m ê m e si, m apparanci, allai 
ne concernent qui l'équiltbte de II 
Sécurité sociale. 

Des mesures précises 

Le gouvirnimmt a dé|è dévoilé 
quelques projets Entre autres, Tint-
titution d'uni cotisation milidii è la 
chargi des retriitéi. qu*. jusque pré 
sent, en étanm exonérés (on perd 
de 1 % sur i« pensions vieillesse de 
Sécurité socuie it de 2 % sur in 
uens ons des régimes complémentai­
res) Birre, a l'occasion de l'installa­
tion de la Commission des comptes 
de la Sécurité sociale, le 27 |u,n, i 
relancé l'hypothèse d'un lyitèmi è 
deux niviaux : un minimum ooli-
gatoire avec des prestations nette­
ment rédu'tes et un second niveau 
facuitatil couvrant les intéressés en 
fonction des primes d'eisuiance qu'lli 
versaient, donc en fonction de leuri 
ressources 

I e CNPF, quant à lui, n'est pas 
inactif Le 6 juillet, il présentait un 
plan « tic la dernière chance », ,-isant 
à s'attaquer aux prestations : a II 
devient nécessaire de limiter les dé­
penses C'est le seul moyen de préser­
ver la compétitivité des entreor,sèS et 
de ne pas norter attemte au ru veau de 
vie des français • (Sic I 

Dans ce cadre, diveises mesures 
sont proposées : forfait quotidien tt la 
charge Oes malades en cas tl'hospitah 
sation. diminution du n*-nb-e des 
lits d'bôp'taux renforcement du con­
trôle médical, indexation des pensions 

vieillesse sur l'indice officiel des 
prix et non sur celui des salaires (ces 
deux indices officiels sont aujourd'hui 
clculés pour I

1
 • - apparaître une f dusse 

augmentation du pouvoir d'achat des 
salariés), etc. 

Toutes ces mesures vont dans le 
m ê m e sens : s'attaquer au salaire in­
direct, opérer une nouvelle ponction 

sut le pouvoir d'achat des travailleur!. 

Quelle riposte ? 

Face à ces menaces, les Confédéra­
tions CGT. C F D T et FEN ont décidé 
d'organiser du 17 au 20 juillet une 
sensibi sdiio" des travailleurs, afin de 
€ hausser le n.veeu de riposte possible 
à la hauteur des menaces QUI pèsent ». 

Cette première initiative devra, an 
effet, déboucher sur une action dé­
terminée pour parvenir à mettre an 
échec cette nouvelle attaque du pou­
voir d jehat que préparent Giscard* 
Barre et le patronat En tout cas, il 
faudra une i «poste de plus grande 
ampleur qu'a l'automne 1 9 7 8 . où, face 
A l'augmentation des cotisations, une 
seule manifestation était organisée par 
la C G T , la C F D T se contentant de 
communiqués.. 

Pierre BAUBY. 

Nouveau 
saut de 
la «libéra­
lisation» : 
après les 
prix, 
le crédit 
Il y a un an, Barre lançait ion plan 

numéro 3. Aussitôt la période électo­
rale terminée, on nous avertissait que 
ce plan allait être douloureux avec la 
liberté des prix, de licencier et de faire 
la chasse aux canards boiteux, ce qui 
ai traduit par des vagues de licencie­
ments. 

Aujourd'hui, Giscard lui m ê m e 
nous annonce que les prochains jours 
feront ceux des vaches maigre» alors 

Su'll réservait jusqulci à Barre 1 Image 'exécuteur des basses œuvres.. 11 est 
vrai qu'i: n'y a plus d'élection pen­
dant deux ans, comme U le dit lui-
m ê m e . 

« La France doit consacrer set for­
ets à s'adapier au nouvelitat dû mon­
de » vient de déclarer Giscard. Dana 
le cadre du marché mondial où latron-
currence s'aiguise, cela signifie donner 
tous les moyens aux grands monopoles 
pour affronter dans les meilleure» con­
ditions la concurrence in:ernatlonale, 
conquérir des marchés i xtérieuri et 
Jouer à fond la carte d< la compéti­
tivité. 

La carte 
de la compétitivité : 

restructurations 
et licenciements 

Bref, U s'agit d'accélérer le redé­
ploiement engagé, c'est-à dire lea res­
tructurations et licenciements qui le» 
accompagnent. Il s'agit d'accentuer 
la tendance inéluctable du capitalis­
m e au stade où l'on se trouve : la m o ­
nopolisation de l'économie. 

5 m te page 8 

Les hôpitaux : souvent vétustés, inadaptés, un penonnel surchargé, une situation 
que vont encore aggraver les nouvelles mesures concernant la Sécurité social*. 
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Suite de la page 7 
N'est-ce pas ce que sont en train de 

faire les monopoles de l'acier en diffi­
culté devant une cxacerbation de la 
concurrence et la venue sur le marché 
mondial de nouveaux concurrents — les 
pays du tiers monde—en gardant ce 
qui rapporte le plus de profits (aciers 
plats et spéciaux) et en fermant les 
usines les moins rentables^ jetant des 
milliers de travailleurs à la rue? 

N'est-ce pas aussi ce que sont en 
train de faire les monopoles de la télé­
phonie dont le plan de restructuration 
prévoit 15 000 licenciements ? Par là, 
L M T et son concurrent, la CIT-
Alcatel de la C G E escomptent ratio­
naliser une gamme de leurs produits et 
en écouler le tiers de leurs exporta­
tions aux USA. Ou encore, St-Gobain-
Pont-à-Mousson, dans l'orbite de Suez, 
qui se désengage de son activité 
traditionnelle — le verre — en France 
pour investira l'étranger (construction 
d'une usine au Brésil). C'est plus 
rentable ! Résultat : 1 600 suppres­
sions d'emplois. 

Donc, on restructure, on licencie 
et on intensifie la production pour les 
plus gros profits des trusts. Mais, pour 
que ce redéploiement puisse jouer à 
fond, il fallait une moindre interven­
tion de l'Etal venant gêner la loi sau­
vage de la concurrence, en particulier 
liberté à volonté de licencier, liberté 
des prix. Ce fui accordé l'an dernier. 
Il manquait au tableau de la libérali­
sation le domaine bancaire. C'esl le 
rapport du nom de son auteur. Ma-
youx, actuellement patron de Sacilor, 
ancien dirigeant du Crédit agricole, qui 
vient de s'en charger. 

Le redéploiement 
dans le tertiaire 

La liberté est rendue aux banques 
dans le domaine du crédit, en particu­
lier par la libéralisation des taux des 
prêts :• c'est à qui offrira les taux 
d'intérêt les plus intéressants, d'où 
accentuation de la concurrente. Lan­

cées dans la compétition, les banques 
vont donc chercher à réduire leurs 
coûts par des économies de personnel. 
Ainsi, une note de P. Brosselctte, au 
Crédit lyonnais, précise que les chefs 
d'agences seront jugés par leur capaci­
té à réduire les besoins des agences 
en personnel. 

I-aulr** volet de la réforme consiste 
à enserrer plus étroitement les petites 
entreprises sous la coupe des grandes 
Banques : d'un côté, l'octroi des prêts 
se fera exclusivement en fonction des 
profits de l'entreprise ; de l'autre, on 
incite les grandes banques à souscrire 
des action* aux P M E qui cherchent de 
l'argent frais: c'est l'infiltration, la pé­
nétration toujours plus poussée du ca­
pital industriel el bancaire. 

Avec la liberté dc-s prix, les effeis 
n'ont pas tardé à se faire sentir. 

Les prix en cavale 

Hausse des prix accélérée : hausse 
des prix de 10,6 % dans l'habillement, 
de 16,3 % dans la boulangerie, hausse 
des loyers —eux aussi libérés —de 
1 1 ' . hausse encore des tarifs publics ; 
de 7,5 % pour l'EDF. de 20 '"• pour la 
R A T P . C'est là le résultat de ce que 
l'on appelle - la vérité des prix » des 
entreprises publiques : l'Etat leur 
accorde moins de subventions el c'est 
le consommateur qui paie directe­
ment en supportant les hausses des 
larifs. C'esl ce que le budget 1980 
prévoit. Parallèlement à ces hausses. 
Barre annonce que « l'effort de mo­
dération dans tes rémunérai ions devra 
être poursuivi et intensifié » ! Donc, 
blocage des salaires. Et les salaires 
des cadres inférieurs ne doivent pas 
non plus être épargnés. Bref, par ce 
eoktail de mesures libérales composé 
de hausses de tarifs publics et de li­

berté des prix, dans un blocage strict 
des salaires, c'est une attaque en régie 
du pouvoir d achat à laquelle on assis­
te sans parler des mesures dans la 
Sécurité sociale (cf : article de P. 
Bauby en pages 6-7). 

Une attaque en règle 
contre le pouvoir d'achat 
et les conditions de vie 

Mais cela ne suffit pas. Car. les 
allégements fiscaux accordés aux trusts, 
la réévaluation des bilans qui vient 
d'autant baisser l'impôt sur les socié­
tés, les facilités à l'exportation, etc., 
lout cela coule cher. O n prévoit un 
déficit du budgel 1980 de 25 milliards 
de francs. Aussi, pour le couvrir, le 
budget 1980 prévoit des impôts plus 
lourds, moins d'emplois publics (ré­
duction de fi 700 créations d'emplois 
par rapport à 1979), moins de salaires 
aux fonctionnaires et. enfin, un pla­
fonnement des investissements publics, 
ce qui signifie une dégradation des 
conditions de vie des travailleurs 
(moins de crèches, équipemeni santé, 
etc.). 

Bref, d'un côté on restructure et 
on licencie à lour de bras, de l'autre, 
on pressure les travailleurs de toutes 
parts. Cela, pour permettre des profits 
juteux aux grands monopoles f i gran­
des banques. 

Catherine LBMAIRE 

Municipales : une 
première à Guer 
Un maire démissionné par le Conseil d'Etat, 

des élections anticipées : toute la commune est 

en émoi. A Guer (Morbihan), une cellule locale 

du PCML présente des candidats du PCML 

sur une liste où se trouvent aussi des membres du 

PS et du PC. Pour nos lecteurs, un premier bilan. 

présenter tout seul? Il n'y a pas à 
Guer vingt-trois militants marxistes-
léninistes... même en comptant les 
sympathisants. Et gui accepterait de 
se présenter sur une liste de Parti. 
Dans ces élections, il ne s'agissat 
pas de mettre en avant tout notre 
étalage ou de vouloir à tout prix 
placer toutes nos billes. 

La liste d'opposition cherchait 
des candidats. On a accepté. Mais 
pas sans conditions. On a discuté 
avec eux des éléments de program­
me gui nous semblaient importants : 
une mairie ouverte à tous ceux gui 
soutiennent réellement les intérêts de 
la population, gui travaille démocrati-
guement avec les associations. Du fait 
qu'une liste était constituée sur des 
bases larges, une dizaine de personnes 
s'y sont retrouvées, avec nous, et sans 
esprit de chape/le. On a fait en sorte 
que la liste ne soit pas sur une base 
i Union de la gauche s telle ne s'est 
pas appel tec comme ça d'ailleurs !) ». 

Le maire décidait tout seul, sans 
consulter personne. Pourtant, il n'a­
vait pas de vraie majorité : il n'était 
maire que grâce au débauchage de trots 
élus de gauche qui lui assuraient une 
courte majorité. Magouilles. Ses ad­
joints démissionnent- Crise. Lors du 
vote du budget, il se retrouve mino­
ritaire. U n vote de défiance pour 
l'obliger à démissionner. Il veut ce­
pendant s'accrocher. Un jugement du 
Conseil d'État débloque la situation 
en démissionnant tout le conseil. 
Aux urnes donc. 

La mairie : 
ce n'est pas rien 

Guer : 7 000 habitants. Un gros 
bourg planté dans une commune 
rurale. Des commerçants, des arti­
sans, et autour, un boccage qui fait 
vivre quelques centaines de pay­
sans. En surplus, 2 000 militaires 
cantonnés sur le camp de Coëtqui-
dan. Le commerce en vit. beaucoup 
de gens de Guer vont travailler chez 

eux : c'est la seule « usine » à quinze 
kilomètres à la ronde. 

La mairie, ici, ce n'est pas une ad­
ministration dépersonnalisée, complè­
tement coupée de la population. Pas 
c o m m e dans une grande ville. «t Au­
tour de la mairie gravitent toute la 
vie politigue et une bonne partie de 
la vie sociale. Les élus n'ont pas 
grand pouvoir mais on leur attache 
cependant de l'importance. Ils sont 
connus, on peut tes aborder et les 
gens ont l'impression qu'Us servent 
à guelgue chose. Ce gui se passe à 

la mairie ne leur est pas indifférent. 
Ajoutons gue les prises de posi­

tion de la municipalité pourraient 
jouer un rôle posititf. Un exemple : 
l'armée veut à tout prix dévier la na­
tionale gui passe sur son camp, guitte 
à bouffer la terre des paysans. Face 
à cela, il y a deux attitudes possibles : 
ou collaborer avec les pouvoirs, ou 
mettre tout son poids dans la balan­
ce contre cette déviation gui se ferait 
au dépens de la population. 

Pour cette lutte fà, ou pour d'au­
tres, une municipalité réellement liée 
au peuple, ca peut être important' 
Regardez l'exemple du Pellerin où la 
démissison du conseil municipal a 
été d'un grand poids dans la mobi­
lisation contre la centrale. Un autre 
exemple encore en Bretagne : Plogoff. 
Pas d'allié plus précieux que le maire 
Kcrloc'h, dans la lutte engagée contre 
EDF ! 

Guer : sur le 
pied de guerre 

Il existe à Guer une cellule locale 
du PCML. Elle participe à la vie du 
pays, aux luttes du coin, à travers 
les associations et les syndicats. La 
dissolution du conseil, c'est un évé­
nement d'importance. Des élections : 
quelle position prendre ? « Impossible 
d'ignorer ce scrutin ou de s'en tenir 
à l'écart quand on est en plein dans 
la vie du pays. S'abstenir ou boycot­
ter ; personne n'aurait compris ! Pour 
pouvoir participer aux discus­
sions, pour être crédible, il faut se 
présenter ! » Se présenter ? « Oui. Se 

Apprentissage 
Une campagne électorale vue... de 

l'intérieur « Des discussion passionnan­
tes ont eu lieu dans la liste elle-même. 
On s'est aperçu gu'entre militants de 
base, une certaine unité d'action était 
possible. Plusieurs col/istiers étaient 
en effet militants du PS ou du PC. 
Depuis, il reste des liens avec ces 
gars-là. Et surtout, il reste pour nous 
une certaine, crédibilité : on ne peut 
plus nous prendre pour des gaucho-
rigolos, des anonymes colleurs d'affi­
ches ou des peintres en bâtiment, 
nocturnes et inconnus. 

Pour la population toute entière, 
le fait même que nous soyons publi­
quement présent dans cette campagne, 
c'était un engagement. Ça s'est traduit 
par des possibilités de discussions 
nouvelles et avec des gens gue nous 
connaissions à peine ». 

La liste a obtenu au premier tour 

vingt-deux pour cent des voix, ainsi 
qu'au deuxième tour (soit en moyen­
ne 4 4 6 voix par candidat et on 
n'était pas les plus mal placés). Elle 
n'a eu aucun élu- Il y avait une troi­
sième liste, elle aussi hostile au maire 
sortant : l'unification avec elle n'a pas 
été possible, du fait des intérêts bou­
tiquiers du PC et du PS. Le maire 
est donc repassé. Reste cependant un 
comité d'action municipal où va 
se continuer pour les camarades le 
dialogue commencé et l'approche 
concrète de la politique municipale. 

Yannick DAGOFIN. 



PROCES DES NATIONALISTES CORSES 
Des verdicts 

lourds de conséquences 
D u 14 juin au 19 juillet, vingt-cinq patriotes corses (d'abord 

vingt-et-un (1) puis un et trois) sont passés devant la juridiction 
d'exception qu'est la Cour de sûreté de l'État (2). Le total des 
condamnations prononcées le 11 juillet est de 151 ans et 6 mois de 
prison dont 2 6 ans et 11 mois avec sursis. 

Actuellement encore, une soixantaine de Corses sont inculpés 
pour les m ê m e s motifs : c'est un véritable chapelet de procès qui 
a été décidé. Ils reprendront à l'automne. Certains m ê m e passent 
seul, tel Léo Battesti qui a été particulièrement matraqué (3), ou 
Yves Stella à la rentrée. 

combat pour l'indépendance de la 
Corse, les motivations qui les ont pous­
sés é tel plastiquage ou action de com­
mando, ils ont montré qu'ils étaient 
des militants politiques et non des 
malfaiteurs. A propos de chaque af­
faire, à tour de rôle et chacun sur un 
aspect, ils ont apporté nombre d'in­
formation sur la situation en Corse, 
dans tous les domaines. 
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Les motifs d'inculpation sont : 
'Atteinte à l'intégrité du territoire 
national, association de malfaiteurs, 
vol et recels d'armes, attentats par ex­
plosifs ». Au procès des vingt-et-un, 
sept d'entrés eux se sont vus rajou­
ter t crime de haute trahison t. car 
l'affaire du relais hertzien de Fort-
Lacroix a été arbitrairement disjointe 
et ils ont dû passer après devant un 
tribunal è majorité militaire. 

Attitude digne et 
courageuse des inculpés 

Pour six sur les vingt-et-un il 
n'y avait aucune action concrète 
qui leur soit reprochée. Appartenir 
ou partager les thèses du FLNC. 
tel est le s crime » pour le pouvoir I 
C'est un délit d'opinion politique. 

• Tous les militants du FLNC 
Qui se présentent devant ce tribu­
nal 14) tiennent à assumer leurs 
responsabilités pleines et entières », 
a déclaré leur porte-parole dans la 
déclaration préliminaire faite au nom 
des vingt-et-un. Auparavant, ils avaient 
refusé de répondre aux questions de 
la Cour tant qu'ils n'auraient pas lu 
leur déclaration politique. Celle-ci 
a porté surtout sur l'histoire de la 
nation corse (5). 

Des procès politiques 

Les inculpés avaient décidé de se 
servir des procès comme d'une tribu­
ne politique et ils l'ont fait. A la fois 
par leur déclaration collective et par 
les réponses qu'ils ont apportée aux 
questions qui leur étaient posées. 

En expliquant les raisons de leur 

En bref 
— Quand les inculpés rentraient dans la salle d'audience, la partie du pu­
blic (toujours nombreux) qui était assise se levait, puis se rasseyait quand 
rentrait la Cour ! 
— Voici un échantillon des qualificatifs lancés par l'Avocat général quand 
Il parlait des inculpés : ces gens-là sont des terroristes internationaux en 
rapport avec Carlos, des malfaiteurs, des racistes, des policiers qui s'éri­
gent, sans appel, en juges et en bourreaux, des paranoïaques séparatistes 
assimilables à la maffia sicilo-new-yorkaise ou au Ku-Klux-Klan, des ga­
mins attardés, des jobars... ! 
— L'après-midi du 11 juillet, sept de ceux qui venaient d'être condamnés 
i la réclusion criminelle, comparaissaient pour l'action de commando au 
relais militaire de Fort-Lacroix. Il s'agissait de F. I.orenzi et M . FUidori 
(condamnés à 13 ans), E. Graziani (a 10 ans), A. et D. Mattei (à 8 ans), 
P Anztani et J. B. Daraaud (à 6 ans). 

Ils refusent de répondre aux questions et les avocats refusent de plaider 
vu les sanctions prises auparavant. 

Paradoxe cette fois les peines sont légèrement inférieures et confon­
dues avec celles déjà prononcées. Cela ne change donc rien. 
— Les accusés ont refusé d'assister aux deux audiences civiles qui ont 
suivi. Les parties civiles (SNCF, Télédiffusion de France et le Trésor pu­
blic) ont réclamé et obtenu deux milliards sept cent cinquante millions 
de centimes de dommages-intérêts à payer par les u 21 ». 

1755, les députés de la « Consulta» approuvent la nouvelle constitution de la 
nation corse. 

Vingt-huit personnes sont venues 
témoigner pour la défense. « Et quels 
témoins ! Ils étaient largement repré­
sentatifs de l'éventail social concerné 
et partie prenante dans la lutte du peu­
ple corse pour la reconnaissance de 
ses droits fondamentaux... Représen­
tatifs également du point de vue politi­
que puisque même des élus de droite 
et de gauche sont venus apporter leur 
témoignage sur le problème cor­
se (6) ». 

' C'est quand même un comble 
que ce soit dans un procès de la 
Cour de sûreté de l'État nue l'on puis­
se parler pour la première fois du pro­
blème de la Corse i. a-t-on entendu 
dire au cours de plusieurs audiences. 
En effet, ce n'est ni à la radio, ni à la 
télévision, ni m ê m e dans la grande 
presse nationale que l'on en parle. Et 
là encore, sur les procès, c'est à la 
radio et à la télévision qui touchent 
des millions de personnes que le 
black-out à été le plus grand. 

La volonté du pouvoir : 
frapper fort 

Une volonté de dialogue ou un 
simulacre ? Comprendre avant de ju­
ger } Le verdict est une fin de non-
recevoir. 

La Cour « s'est obstinée, malgré 
ces fans révélateurs, à essayer de 
faire croire que les inculpés sont des 
fanatiques isolés. Elle n'a pas plus 
tenu compte de la richesse des argu­
ments avancés dans leur plaidoienc 
par les vingt-et-un avocats de la défen­
se. A croire vraiment que tout était 
joué d'avance. 

Elle a suivie l'acte d'accusation 
présenté par l'avocat général et, à 
peu de choses près, son réquisitoi­
re : réquisitoire violent, injurieux, 
provocateur, bourré de falsifications 
et d'interprétations... 

La cour en fait des prisonniers 
de droit commun en condamnant 
plus de la moitié d'entre eux à la 
réclusion criminelle d'une durée de 
huit à treize ans. Cest une négation 
du fait politique, c'est s'obstiner 
à nier qu'il y a un problème corse r (6) 

En inculpant certains avec des dos 
siers vides et en en acquitant quelques 
uns (quatre seulement), elle ne montre 
aucune indulgence, au contraire. Elle 
veut ainsi frapper les autres le plus fort 
possible et elle a prononcée des peines 

d'une extrême gravité au regard des 
faits. Seule a comptée « la raison 
d'Etat ». Alors que le pouvoir est 
t le seul responsable des problèmes 

Suite page 12 

Trois sympathisants 
C'est le 19 juillet que s'est 

tenu le troisième procès. Cette 
fois, c'était contre trois jeunes 
sympathisants du F L N C . Les 
motifs d'inculpation sont sensi­
blement les mêmes, mais pas les 
faits. 

Il n'y aucun attentat à l'ex­
plosif, simplement deux plombs 
de fusil de chasse tirés sur une 
voiture, des bâtonnets et mè­
ches lentes vieilles de plus de 
deux ans trouvés chez l'un 
d'eux. 

Il n'y aucun fait matériel 
pour prouver le < séparatis­
m e ». Il y a à punir le crime 
de sympathie ! 

Cela coûte quand m ê m e deux 
ans (dont un avec sursis) pour 
Noël Léoni, dix-huit mois dont 
onze avec sursis pour Tous­
saint Chrîstofari, un an avec 
sursis pour François Oliva. Manifestation à Ajaccio pour la libé­

ration des inculpés. 

PROCES DE LEO BATTESTI 
«Os veulent attiser le feu» 

Léonard Battesti ne s'est nullement laissé intimider par le fart qu'il 
comparaisse seul le 17 juillet et a eu la m ê m e attitude que ses vingt-et-
un autres camarades. 

Les motifs d'inculpation sont les mêmes : à lui tout seul, donc, il for­
m e une * Association de malfaiteurs » / * Ce qui n'est pas la moindre des 
contradictions de votre juridiction » a déclaré maitre Stefanaggi a la Cour. 
Pourquoi comparait-il seul ? Un bouc émissaire. 

Les faits reprochés et reconnus : une tentative d'attentat et détention 
d'explosifs. Il y a aussi sa participation à visage découvert à une conféren 
ce de presse du F L N C . Donc, aucune victime, aucun dégât, mais affirma­
tion ouverte de ses opinions. 

La violence ? * C'est nous qui la subissons la violence (langue et culture 
étouffée, exil, etc.). Tout ce que j'ai fait c'est pour le bien de mon peu 
pie | a déclaré Léo. 

Dans son réquisitoire, l'avocat général a demandé de c sanctionner sans 
faiblesse t vu qu'il s'agit « certainement d'un responsable de haut niveau ». 
Rien ne le prouve, mais pour ce triste sire ça vaut « une peine en harmonie 
avec celles distribuées précédemment » I 

Les quatre avocats de la défense, au vu du résultat du précèdent ver­
dict, constatent amèrement qu'ils ont < plaidé dans le désert », que * tout 
a déjà été dit »... a J'ai le sentiment d'accompagner Battesti venir lire sa 
déclaration et chercher sa condamnation » a déclaré martre Stefanaggi. 

De plus, ce procès étant convoqué avec précipitation, cela n'a pas per 
mis la citation de témoins pour la défense qui était à ce moment prise par 
le procès des vingt-et-un. La cour cherche à banaliser ces procès. 

t L'avocat général parle de paranoïa séparatiste, mais je constate qu'il 
y a la paranoïa de la répression » dit maitre Solacaro, ajoutant : * Le ver­
dict du 11 juillet est une tin de non-recevoir ». 

Maitre Stagnara : * A force d'autoritarisme, l'autorité de l'État devient 
un Etat sans autorité et la sûreté de l'État un Etat sans sûreté ». 

Puis une heure après les « débats », le couperet impitoyable du verdict 
est tombé : neuf ans de réclusion criminelle. 

La parodie de justice est apparue plus évidente que jamais. Et comme 
l'a dit la mère d'un inculpé : i Ils veulent attiser le feu ». 

COorti 
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Suite de la page 11 
dans l'Ile, c'est lui qui refuse de pren­
dre en compte le t droit à la différen­
ce » qu'il a pourtant reconnu dans les 
instances internationales... 

Le PCML conteste toute légitimité 
à la moindre condamnation pronon­
cée... » (6) 

Le pouvoir a choisi la voie de 
l'affrontement et c'est lourd de 
conséquences, car il est bien évident 
que les problèmes demeurent. Il 
prétend les « résourdre » en envoyant 
de nouveaux renforts de police et pré­
voit encore d'accentuer la dose en 
installant quinze nouvelles gendarme­
ries d'ici 1981 ! 

Les conséquences 
De telles mesures et des verdicts 

aussi scandaleux ne peuvent que ré­
volter une fraction encore plus large 
de la nation corse, m ê m e s'ils désa-
prouvent la thèse de l'indépendance. 
Cela risque de susciter des affronte­
ments violents, sans qu'au préala­
ble soit établit un rapport de force 
favorable au peuple. 

D'une manière plus générale, à 
l'heure actuelle l'État capitaliste ren­
force considérablement son appareil 

f A 

Basse manoeuvre 
à la veille du verdict 

Le 9 juillet, le bureau politi­
que de l'Unione di u populu Cor-
su (UPC) a rendu public - au 
cours d'une conférence de pres­
se—un texte adressé par por­
teur spécial à un certain nombre 
de maires de l'Ile. Il est demandé 
aux maires de le signer sans 
m ê m e consulter le conseil muni­
cipal (ce qui est parfaitement 
illégal) et d'écrire notamment 
ceci au président de la Républi­
que : * D'aucuns pourraient 
penser que la Corse est au bord 
de graves affrontements. Dans 
cette conjoncture, conscient d'ê­
tre le représentant légitime de la 
population de la commune, 
j'affirme que celle<i ne désire 
que vivre en paix dans le progrès, 
la légalité et l'unité nationale » ! 

Cette lettre coïncide étrange­
ment avec la déclaration faits 
quelques jours auparavant par le 
président du conseil régional 
qui faisait l'apologie du bulle­
tin de vote ! Et cela complète 
« démocratiquement » (!) les 
propos insultants de l'avocat gé­
néral. 

< y 

répressif et les mesures antipopulaires. 
Il a donné un aperçu de ce dont il 
était capable lors des manifestations 
des sidérurgistes du 23 mars, du pre­
mier mai, etc. Attention ! La Corse 
peut être un banc d'essai pour étendre 
à tout le continent de graves mesures 
d'exception. 

Il est nécessaire que se réalise l'uni­
té la plus large : 

— Contre la garde à vue de six 
jours, qui est contraire aux droits 
de l'homme et aux juridictions en 
vigueur en Europe ; 

— Pour la reconnaissance effective 
du droit à l'autodétermination du peu­
ple corse et la libération immédiate 
de tous les patriotes corses emprison­
nés ; 

— Pour la dissolution de la Cour 
de sûreté de l'Etat ; 

— Pour le retrait des forces de ré­
pression en Corse. 

S.L. 

1) Sauf quatre prévenus libres, ils étaient 
détenus depuis déjà un an. 

2) Sa saisine ne peut être décidée que par 
le ministre de 'a justice. 

3) Vo» l'article sur son procès. 
4) 16 sur 21 
5) De nombreux ouvrages existent sur 

ce sujet. Celui de Pompon! 178 FI est cer­
tainement le plus complet. 

G) Déclaration du secrétariat du PCML 
le 11 juillet 1979. 

Au cours d'une manifestation en Corse 
le drapeau tricolore brûlé. 

7) Les compte-rendus des neuf premiè­
res audiences sont parus dans les quotidiens 
No 1 113 à 1 121 Vous pouvez enrorp vous 
les procurer en les commandant à l'adminis­
tration, adresse du journal. 

Brochures et Publications (en vente 
à La Force du livre à Lvon et aus Herbes 
sauvages à Paris 20e) : 

* Les principaux articles du quotidien 
sur la répression en Co'je depuis juin 
1978 (b'Ochure section corse du PCMLl. 
3 F 

* Le Droit du peuple corse à disposer de 
lui-même, revue Prolétariat No 14 : 14 F . 
Existe aussi sous forme de petite plaquet­
te ronéotée -3 F 

* Entre autres livres : Corse : La poudriè­
re de Murucciole et Oex>'s (édition Moreau) 
Est paru récemment Le procès des Jaco­
bins (éditions Grassetl de l'amiral San-
guinerti qui fournit aussi des informations 
utiles : 42 F 

Une enseignante suspendue et déférée devant 
la Cour de sûreté de l'Etat 

Colette Meynard. institutrice au CES Courbet de Pierrefite (93) a 
été arrêtée à son domicile le 7 juin dernier- Ceci après que la police eut 
recueillie son adresse auprès de son employeur, ce qui est parfaitement 
illégal. Gardée à vue dans le cadre d'- une enquête menée par la Courde 
sûreté de l'Etat sur le mouvement politique corse», pendant six jours et 
six nuits, elle a été tenue au secret et soumise à des interrogatoires épui­
sants, à des pressions et des menaces verbales*. 

Elle esl inculpée d V association de malfaiteurs», •'d'être en relation 
avec une entreprise tendant à substituer une autorité illégale à celle de 
l'Etat» et remise en liberté sous contrôle judiciaire. 
L'inculpation s'appuie uniquement sur un horaire de lignes aériennes pour 
la Corse (périmé) saisi pendant la perquisition à son domicile, et sur ses 
relations avec deux Corses qu'elle a connus au cours d'un voyage au Li­
ban en 1978 et jamais revus depuis. Ils sont emprisonnés par la Cour de 
sûreté de l*Elal. 

Le 22 juin elle a été suspendue de ses fonctions (avec maintien du 
traitement) et interdite d'accès à son lieu de travail. 

Dans une pétition que nous reprenons à notre compte, les syndicats 
C F D T , C G T , F E N et S G E N du 93 protestent et disent fort justement 
que :« En fait le pouvoir utilise la Cour de sûreté de l'Etat pour réprimer 
les opinions politiques en les faisant passer pour des délits de droit com­
mun. 

Cette mesure est un exemple de plus des atteintes portées aux libertés 
individuelles et collectives» (droit de manifestation, de grève, d'affichage, 
juridictions d'exceptions, répression el mesures racistes anti-immigrés, 
etc.) C'est également «une menace grave pour l'ensemble des fonction­
naires el un pas de plus vers les interdictions professionnelles pour opi­
nions politiques». Nous y reviendrons. 

• Comme c'est le cas pour des dizaines de Corses soupçonnés d'être liés au cou­
rant nationaliste. 

A l'occasion 
de l'intervention 
de la police 
au siège du PS 

Camarades, 

L agression policière ordonnée par 
le gouvernement contre le siège de 
voire parti consilue une intolérable 
atteinte aux libertés constitutionnel­
les. Elle s'ajoute à la scandaleuse 
violation des résultats des élections 
au parlement européen au profit du 
parti au pouvoir et au détriment de 
vos candidats. 

C'est pourquoi, dans ces circons­
tances exceptionnelles, au nom du 
comité central du Parti communiste 
marxiste-léniniste, nous vous expri­
mons nos sentiments de solidarité 
sans réserve. 

Notre parti participera à toute 
manifestation de protestation dont 
vous prendrez l'initiative. 

Veuillez croire, camarades, en l'as­
surance de notre allachement aux li­
bertés démocratiques. 

Pour le bureau politique, 
le secrétaire général, 

Jacques Jurquet 

Télégramme de réponse du PS. 

Au Parti communiste marxiste-
léniniste. 132-134 avenue Jean Jaurès 
Paris 19e. 

Vous remercions pour témoignage 
de solidarilé. 

Secrétariat national du Parti socia­
liste. 

Les communaux 
en grève à 
Garges-les-Gonesse 

Depuis des semaines, les commu­
naux de Gargcs sont en lutte pour 
la titularisation d'un de leurs délé­
gués, membre du bureau syndical 
CGT . Entré à la ville en octobre 
1977, ce travailleur n'a d'abord eu 
que de bonnes appréciations. Mais à 
partir de décembre 1978, rien ne 
va plus : U prend des responsabilités 

L E F I L DE L'ACTUALITE ) 

syndicales ! Jusqu'à l'annonce de 
son licenciement... 

Les agents communaux ont en­
gagé l'aciion progressivement avec 
leur syndicat C G T (des débrayages 
de deux heures). Mai» devant l'in­
transigeance de la municipalité ils 
ont durci leur action : grève avec 
service minimum, puis grève com­
plète. Manifestations, distributions 
de tracts et prises de parole sur les 
marchés, pétition exigeant b titu­
larisation (2 S00 signatures) ï Le 
syndical national des communaux 
appuie leur action el le soutien 
de plusieurs: syndicats C G T des 
communaux du Val d'Oise leur est 
acquis. Les communaux de Garges, 
très unis sur celte revendication, 
sont scandalisés par l'attitude de la 
mairie : ils n'ont pu jusqu'ici voir 
le maire qu'une fois (et encore ! 
parce qu'ils sont allés lui rendre 
une petite visite dans son bureau), 
alors qu'ils ont fait une concession 
(négocier non plus la titularisation 
immédiate mais U prolongation du 
siage dans le m ê m e poste), la muni­
cipalité n'a rien trouvé de mieux 
qu'une proposition de mutation, 
avec déqualification complète '. De 
plus, elle a essayé de briser la 
grève c o m m e le dernier des pa­
trons : utilisation d'un traiteur pour 
les cantines, d'entreprises extérieu­
res pour les services d'imprimerie, 
pour la préparation du 14 juillet... 

Les communaux ont repris le 
travail pour démontrer clairement 
leur bonne volonté en décidant 
que si la réponse du maire est 
toujours négative, ils reprendront 
l'action sous forme de débrayages 
quotidiens d'une heure et demie, 
et plus fermement encore en sep­
tembre. 

Durant le conflit, la section 
C G T s'est renforcée d'une dizaine 
de nouveaux adhérents. 

Verdict-guillotine 
pour les 
postiers de Rouen 

Le 11 juillet, des travailleurs du 
centre de tri de Rouen et de la Région 
parisienne passent devant le Conseil de 
discipline central des PTT. Trois cent 
personnes sont devant le ministère 
pour les soutenir. 

U n verdict guillotine. Pour le seul 
centre de tri de Rouen, trois préposés 
stagiaires : licenciés ; un agent d'ex­
ploitation : déplacé « hors résidence » 
et exclu de fonction pendant six mois ; 
sept préposés : déplacés d'office et ex­
clus pendant un mois ; un auxiliaire : 
déplacé hors résidence. 

Ces sanctions s'ajoutent à quatre li­
cenciements d'auxiliaires. Voilà la ré­
ponse de l'Etat-patron à une grève des 
travailleurs refusant la restructuration 
sauvage des centres de tri PTT. Une 
réponse qui frappe des syndicalistes 
C F D T . Une réponse qui touche au 
droit de grève. La réponse, la plus du­
re connue dans un centre de tri depuis 
1946 (statut des fonctionnaires). 

La grève avait démarré le 6 avril au 
centre de tri de Sotteville-lès-Rouen. 
La veille, faute d'effectifs, un million 
et demi d'objets étaient en souffrance. 
Objectif de cette grève, suivie à 80 % : 
cinquante emplois. La C F D T , majori­
taire y avait entraîné la C G T . La forme 
d'action était nouvelle : grève de vingt-
quatre heure sans préavis, par brigade. 

A u bout de quelques jours, la direc­
tion cède des emplois d'auxiliaires, 
puis de titulaires (trente-deux). Propo­
sitions jugées insuffisantes par les tra­
vailleurs, l'action continue. La direc­
tion passe alors à la provocation : 
un licenciement puis quatre, les sanc­
tions pleuvent. La CFI)T abandonnée 
en cours de route par ta C G T continue 
la riposte et organise la défense des 
gars : grèves, galas, collectes et mani­
festations se succèdent. 
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Immigrés : les sales 
coups du gouvernement 

Par Jacques D U R O C 

Il y a un mot., la gouvernement et le patronat, d a m le 
but de procéder dans les mois à venir à l'expulsion de cen­
taines de milliers de travailleurs immigrés, soumettaient au 
parlement d'odieuses lois livrant nos frères immigrés à l'ar­
bitraire policier, créant pour eux la plus totale insécurité. 

Il y a un mois, la Sonacotra. le ministre de la justice et 
le ministre de l'inlcricur faisaient expulser par la force 
brutale d'un millier de C R S les résidents du foyer de Gar-
gcs-lé^Gonesse et leurs affaires aussitôt expédiées dans 
deux dépôts lointains. 

C'était la m ê m e attaque, violente et d'ampleur contre les 
travailleurs immigrés, la m ê m e volonté de les réduire à l'état 
de parias dans cette société dont les murs, les routes, les 
machines et les profits de ses monopoles sont largement 
faits de leur sueur et de leur sang. 

Nouveaux parias pour être plus corvéables encore, plus 
librement exploites dans les usines, sur les chantiers redé­
ployés et restructurés pour de meilleurs profits. 

Les travaileurs immigrés ont les mêmes droits que les tra­
vailleurs français à l'emploi, au logement, à la santé, à la di­
gnité de leur personne. 

Si la classe ouvrière de France ne se mobilisait pas active­
ment pour soutenir leurs justes droits, en exigeant leur réin­
tégration dans les foyers de résidents et l'abrogation des lois 
sur (Immigration, elles se trouverait alors dans son esemble 
à brève échéance victime de mesures réactionnaires suppo­
sant à toutes ses grèves, à toutes ses revendications. 

11 y a un mois, à la session de printemps du parlement, 
les lois Barre-Bonnet-Stoléru-Boulin n'ont pas encore été 
adoptées. 

Depuis un mois, au foyer de Cargcs, l'un de ces foyers 
parmi tant d'autres qui luttent depuis des années pour un 
logement décent à un juste prix, avec les droits d expres­
sion, d'organisation et les libertés de tout locataire, les rési­
dents résistent : Us campent devant leur foyer, maintenant 
occupé par des vigiles. 

« Ouvriers français el de toutes nationalités, le Parti 
communiste marxiste-léniniste vous appelle à vous mobiti~ 
ser sans attendre pour apporter le soutien indispensable 
à nos frères les travailleurs immigres. Dans les syndicats 
CGT, CFDT, FEN, dans vos partis politiques respectifs : 
Parti socialiste. Parti communiste français, etc., agissez 
pour l'essor d'un large mouvement de masse et de classe 
en faveur des travailleurs immigrés ». 

Cet appel de notre parti, le 26 juin dernier est bien sûr 
toujours d'une brûlante actualité. D y va de l'unité des tra­
vailleurs français et immigres, de l'unité de notre classe 
ouvrière, ce bien si précieux et qui fait si cruellement dé­
faut face à l'offensive anfipopulaire du gouvernement et 
du patronat. 

IIR : I otlù quatre semaines Ile 
vendredi 22 Juin) que le gouverne­
ment a lancé son coup de force con­
tre les résidents du foyer de Garges, 
leur envoyant la police pour les ex­
pulser Depuis, le foyer a été d'abord 
entouré de CRS et puis, maintenant, 
il est gardé par des vigiles. Mais de­
puis aussi, les résidents du foyer et 
le Comité de coordination, en mobi­
lisant /''autres fnve's ei d'autres for­
ces, ce sont maintenu* et campent 
devant <e foyer. Comment . •mute 
de coordination apprécie la situation 
après ce mois écoulé durant lequel 
te sont déroulées dei manifestations, 
des rassemblements qui ont vu plu­
sieurs centaines et même plusieurs 
milliers de personnes venir à Garges ? 

Comment le Comité de coordina­
tion apprécie-t-il In situation actuelle 
à Garges et aussi dans la lutte qu'il 
mène depuis plus de quatre ans sur 
la base de la pluie-forme revendicative 
qui rassemble dans la lutte un certain 
nombre de foyers Sonacotra et 
autres ' 

volonté 
de 

mobiliser, 
de 

combattre 
mesures 

racistes 

Interview de 
membres du 

de coordination 
foyers Sonacotra 

en lutte 

Des formes de 
lutte avancées 

— A... Depuis quatre semaines, les ré­
sidents résistent aux expulsions, à 
l'invasion des C R S qui leur ont enle­
vé toutes les affaires des chambres et 
les ont expulsés du foyer. Les rési­
dents résistent en se mobilisant dans 
l'unilé avec le Comité de résidents et 
avec le Comité de coordination, ils 
organisent le campement à côté du 
foyer c o m m e preuve de leur déter­
mination et de leur volonté de résis­
tance et de mener la lutte jusqu'à 
la victoire. 

Cela prouve la grande prise de 
conscience des résidents de ne pas 
céder devant l'ennemi, quand les 
attaques sont les plus fortes. 

Les résidents ont recours à des 
formes de lutte avancées. C'esl le cas 
actuel avec l'organisation d'un camp, 
chose que ni les résidents, ni le Comité 
de coordination n'avaient prévu il y 
a encore moins de deux mois. O n ne 
l'avait pas prévu. L'organisation du 
campement, c'est grâce à l'initiative 
des résidents, grâce à leur prise de 
conscience très forte, grâce à leur ca­
pacité de création . Ils ont organisé 
le camp d'un manière harmonieuse 
et combative. 

Toutes les tâches qui compliquent 
un campement sont prises en main 
par les résidents et devant tous les 
obstacles qui se posaient, les rési­
dents ont résolu tous les problèmes 
en faisant appel à leur mobilisation 
et à leur capacité de création. 

HR : Qu'en est-il de là lutte en gé­
néral sur tous les foyers depuis l'in­
tervention des CRS à Garges et depuis 
l'installation des résidents de Garges 

d'une manière solide, dans ce camp 
devant le foyer * 

— A... C'est vrai que l'attitude des ré­
sidents de Garges, leur détermination 
à lutter m ê m e dans la rue, avec leurs 
frères des autres foyers, avec le Comité 
de coordination, pour la satisfaction 
des revendications el pour mener la 
lutte jusqu'à la victoire, a eu un grand 
impact dans les autres foyers. 

Us ont vu par là que devant une 
attaque d'une telle ampleur, il était 
possible de s'organiser et donc ça a 
ouvert un peu les horizons de la lutte 
qui, pour certains résidents hésitants, 
pouvait apparaître sans solution. 

— C... ce qu'il faut ajouter, c'est qu'au 
niveau m ê m e de la lutte en général, 
Garges est un bon exemple pour dé­
truire les calomnies de la Sonacotra. 

Par exemple, la Sonacotra a tou­
jours voulu présenter les résidents 
qui demandent leurs droits, les plus 
élémentaires d'ailleurs, qui sont dans 
les foyers, c o m m e des gens ne sou­
haitant pas faire la grève, mais pous­
sés à la faire par ce qu'ils appelaient 
des meneurs. Aujourd'hui, les rési­
dents ont démontré qu'avant m ê m e 
qu'un membre de la coordination arri­
ve sur le terrain, ils sont arrivés à se 
rassembler par eux-mêmes. Ils sont 
arrivés à prendre des initiatives. 

Cela se voit m ê m e au niveau des 
travaux à faire dans le camp : le fait 
de faire tous les travaux à tour de 
rôle et non en donnant la responsa­
bilité à une seule personne. 

Cela a démontré que la lutte, ce 
n'était pas une a fa ire de meneurs, 
mais plutôt une mobilisation autour 
des droits que nous voulons défendre 
coûte que coûte. Cela a démontré 
que chacun en avait la possibilité et 
la conscience. 

La solidarité 

HR : Et sur le plan de ta solidarité, 
est-ce qu'il y a des leçons intéressantes 
à tirer de ce premier mois de lutte à 
Garges ? 

— A..- Oui ! Les expulsions ont dé­
clenché aussi bien au niveau local, 
qu'au niveau national un fort mou­
vement de solidarité qui s'est traduit 
par plusieurs actes de soutien con­
cret, soit l'offre de personnes des ci­
tés qui venaient individuellement et 
qui offraient leur tente, leurs matelas, 
leur matériel de camping, des famil­
les, de nombreuses familles qui ont 
partagé leurs couvertures, qui nous 
ont donné des couvertures, un sou­
tien financier, aussi bien des collectes 
qui ont été effectuées, dans différents 
endroits, principalement dans les usi­
nes. Et m ê m e , certaines sections syn­
dicales ont pris la juste initiative de 
retirer un peu d'argent du comité 
d'entreprise, du comité d'établisse-
ment pour qu'il soit utile à quelque 1 0 



chose, pour qu'il soit donné aux tra­
vailleurs en lutte. 

Le point le plus important qui s'est 
manifesté dans la solidarité ça a été 
la mobilisation, en premier lieu des 
résidents des foyers qui se sont mobi­
lisés très fortement les premiers jours 
en restant en permanence jour et 
nuit avec les résidents de Garges au 
moment où il y avait encore les CRS. 

Mobilisation aussi des travailleurs 
français, surtout les sections syndicales 
qui ont à plusieurs reprises mobilisé et 
appelé les travailleurs à venir assister 
au campement. Beaucoup. Il a été 
remarqué pendant plusieurs jours et 
nuits la présence de délégations syn­
dicales des usines. 

Contre les lois 
Bonnet-Stoléru 

HR : Il y en a un certain nombre 
qui ont appelé au rassemblement qui 
a eu lieu le 7 juillet 

— A... Le Comité de coordination, 
avec les associations de travailleurs 
immigrés et les sections syndicales 
et unions locales, qui nous ont sou­
tenu depuis le début avaient commen­
cé à préparer et à développer un 
mouvement de riposte contre les 
mesures Stoléru-Bonnel m ê m e avant 
les expulsions du foyer de Garges. 

Ce plan de riposte visait à em­
pêcher l'application des mesures ra­
cistes Sto lé ru-Bonnet dont l'applica­
tion concrète passait par les expul­
sions, les fermetures de foyer : c'est-
à-dire, réprimer d'abord les travailleurs 
en lutte, ensuite frapper l'ensemble des 
travailleurs immigrés, pour ensuite 
frapper l'ensemble de la classe ou­
vrière. Donc ce mouvement venait 
d'être créé peu de temps avant l'in­
tervention des C R S à Garges (comme 
cette intervention policière, la fer­
meture du foyer, c'était une appli­
cation concrète des mesures Stoléru-
Bonnet. Ce mouvement s'est bien 
sûr mis en action pour la solidarité 
aux résidents du foyer). Il avait 
préparé un plan de riposte à long 
terme contre les mesures Stoléru-
Bonnet, à commencer par un mee­
ting destiné à appeler d'abord les 
militants (les délégués syndicaux des 
usines) pour les sensibilser sur le 
problème concret de l'immigration et 
des mesures Stoléru-Bonnet. O n a 
transformé ce meeting en rassemble­
ment à Garges devant le foyer pour 
montrer que c'était contre les me­
sures Bonnet-Stoléru qu'il fallait lut­
ter, contre leur application concrète 
au foyer de Garges el aux autres 
foyers, el pour marquer l'opposition 
du Comité de coordinaation, des 
associations de travailleurs immigrés 
et des organisations syndicales vis-
à-vis des mesures Stoléru-Bonnel, 
notre volonté de les combattre et de 

— mobiliser les travailleurs pour les corn-
l b battre. 

Garges : un rassemblement de soutien. 

Ce mouvement devait commencer 
par ce meeting el se poursuivre avec 
la préparation pendant les vacances, 
d'un rassemblement national à la fin 
du mois de septembre. (Il est en irain 
de se préparer). Ce plan de riposte 
devant déboucher sur une action de 
grande ampleur, une grève générale 
à laquelle il est impossible d'appeler 
actuellement vu que les Confédé­
rations syndicales, les partis de gauche 
ont démontré n'avoir aucune envie 
de mobiliser les travailleurs pour com­
battre ces mesures Sloléru-Bonnet. Ce­
la demandera du temps, c'est un objec­
tif à long ternie. Pour l'atteindre, il 
faudra beaucoup d'efforts, beaucoup 
de ténacité et beaucoup de préparation, 
de mobilisation de nos forces pour y 
aboutir au niveau national. 

IIR : Tu viens de parler de l'attitude 
des Confédérations syndicales, des par­
tis de gauche. La mobilisation a large­
ment été freinée en effet, depuis long­
temps sur la question des immigrés 
par les Confédérations et les dirigeants 
des partis de gauche. 

En particulier, le fait qu'ils n'aient 
jamais voulu reconnaître le Comité 
de coordination comme direction lé­
gitime et effective de la lutte des ré­
sidents des foyers Sonacotra, a large­
ment contribué à faire que cette lutte 
est restée quand même assez isolée. 
Elle n'a pas bénéficié d'un très 
large soutien, jusqu'à maintenant, 
en quatre ans et demi. Avec ce qui 
s'est passé à Garges du point de 
vue de la reconnaissance du Comité 
de coordination comme dirigeant lé­
gitime de la lutte des résidents, est-
ce qu'il y a des progrès qui ont été 
faits ? 

— A...Malgré ces attitudes négatives, 
sinon m ê m e des attaques frontales 
contre notre grève (comme ça a été 
le cas du PCF depuis le début, qui s'est 
toujours opposé â l'élargissement de 
la grève), mlagré les calomnies et les 
attaques qui visaient à nous isoler 
des travailleurs français, nous pen­
sons que notre lutte et le Comile de 
coordination a une grande populari­

té, par sa détermination, son am­
pleur, la justesse de sa plate-forme, ses 
principes de lutte, d'organisation. 

Cependant, cette popularité ne s'est 
pas encore transformée en mobilisa­
tion : c'est que cette popularité ne 
peut se mobiliser concrètementque 
sous une forme organisée. Or, les 
principales organisations qui ont de 
l'influence sur les travailleurs ne font 
rien dans ce sens. Et m ê m e elles em­
pêchent les travailleurs de voir par eux-
mêmes, d'avoir confiance en nous, une 
confiance de classe, c'est-à-dire savoir 
que cette lutte est juste et que si elle 
est victorieuse, elle le sera pour tous 
les travailleurs, pour l'ensemble de la 
classe ouvrière. 

Solidarité, 
du nouveau 

A chaque moment difficile des 
quatre années de lutte, on a bien vu 
les travailleurs, sensibles à la répres­
sion, se mobiliser pour nous soulenir. 
Mais celle mobilisation organisée, on 
a commencé à la voir effectivement 
à partir de ta situation actuelle. On 
l'a vue naître avec une prise de posi­
tion claire de sections syndicales qui 
ont fait de grands efforts pour mobi­
liser et ont mobilisé beaucoup de 
militants, de travailleurs. O n l'a vue 
naître aussi des militants politiques 
qui nous soutenaient avant et qui 
se sont plus encore sensibilisés et mo­
bilisés. 

Cependant pour nous, ça ne suffit 
pas. On pense que ce plan de répres­
sion fait partie de la stratégie du gou­
vernement pour faire passer l'ensem­
ble des mesures qui intéressent actuel­
lement le capitalisme et l'impérialisme 
français et que donc, c'esl seulement 
la force unie des travailleurs, la mobi­
lisation massive de l'ensemble de la 
classe ouvrière qui pourra faire face à 
ce plan de répression qui se déclenche. 
Et on espère donc que la mobilisation 
des travailleurs français et immigrés va 
se renforcer au fur et à mesure des 
prochains mois. 

Soutien de 200 foyers 
— Des délégations plus ou moins 
nombreuses de deux cents foyers 
ont rendu visite aux résidents de 
Garges, bien plus que le nombre 
de foyers en grève de loyers ! 
Une centaines de sections syndï 
cales ont affirmé leur soutien. 

Soutien de juristes 
— Cinq organisations de juristes, 
dans une déclaration datée du 
10 juillet * veulent témoigner de 
lu représentativité du Comité de 
coordination au sein des foyers 
en lutte, dénoncer l'attitude am­
biguë de la Sonacotra ». 

Ce sont : L'association fran­
çaise des juristes démocrates 
(AFJD), le Groupe d'informa­
tion et de soutien des travailleurs 
immigrés (GISTI), le Mouvement 
d'action judiciaire (MAJ), le 
Syndicat des avocats de France 
(SAF) et le Syndicat de la ma­
gistrature (SM). 

Soutien de médecins 
— Un « collectif médical de sou­
tien aux résidents du foyer So­
nacotra de Garges expulsés » a 
mis sur pied une permanence 
médicale pour les résidents, a 
pris les mesures pour apporter 
un soutien matériel (financier, 
médicaments, soins gratuits) et 
a lancé un appel aux médecins 
des communes voisines. 

Soutien du PS 
— Mitterrand s'est rendu à Gar­
ges. Il y a reconnu la légitimité 
du Comité de coordination. 

Soutien matériel 
nécessaire 

— Les résidents ont toujours 
besoin de soutien matériel : 
— Couchage (lits de camps... ) 
— Ustensiles de cuisine ; 
— Argent (pour tirer des tracts, 
pou ries nombreux déplacements) 

On peut l'envoyer au nom du ^ 
GISTI, C C P 1 587 77 P PARIS, 
avec mention « pour le Comité 
de coordination ». 

Ils ont besoin que leur lutte, 
leur situation soit popularisée 
dans vos entreprises, vos sec­
tions syndicales... 

Le Comité de coordination 
rencontre les mercredis à 19 h 
au camp les sections qui soutien­
nent et veulent soutenir la lutte. 
Il compte organiser de telles 
réunions en province. 

Pour se rendre au foyer (rue 
des Doucettes), bus 205 B, à la 
Porte de la Chapelle (descendre 
au terminus). 

Soutien des 
communaux de Garges 

On peut voir dans ce numéro 
que les communaux de Gar­
ges, en lune eux aussi et qui 
sont d'ailleurs venus apporter 
leur soutien aux résidents, con­
naissent le m ê m e genre de 
problème. Ce n'est bien sûr 
pas une question d'homme : 
c'est bien la direction du Parti 
qui a défini la position au sujet 
du Comité de coordination, qui 
couvre toujours le maire de Gar­
ges.-. 

L'attitude 
de la municipalité 

— A Garges, la municipalité de 
gauche est largement dominée 
par le PCF. Un récent journal de 
la section de Garges du PCF 
a fait porter la responsabilité 
de la situation au Comité de 
coordination. Depuis le lende­
main du rassemblement du 7 
devant le foyer, la municipalité 
a retiré l'aide en nourriture 
qu'elle avait fournie au début. 

Le maire refuse toute rencon­
tre à laquelle participerait le 
Comité de coordination (la po­
sition officielle définie par la di­
rection du PCF est toujours de 
ne pas reconnaître le Comité 
de coordination). Le maire re­
fuse de faire installer eau et 
électricité dans le camp. Il re­
fuse de réquisitionner le foyer 
c o m m e il pourrait le faire, il 
conseille aux résidents de ne pas 
réclamer leur réintégration et de 
lever leur camp (il leur propose 
une patinoire, à quelques ki­
lomètres de là). 

Dans le camp installé devant le foyer, 
le petit matin comme le connaissent 
depuis le 22 juin les résidents expulsés. 

Les résidents à la recherche de leurs 
affaires. Files ont été abimées ei sac­
cagées par les CRS. I.e gouvernement 
a ordonné d'autres expulsions comme 
à Gargei. Dernière en date : soixante 
résidents aux deux foyers de Woippy 
dans l'Est. 

Ci-dessus, le camp, les stands et les 
panneaux d'information. Ci-dessous, 
le PCR/ml) et le PCML au cours de 
la marche du 1er juillet. 



Dans la période d'après-guerre, la 
population immigrée a connu un ac­

croissement important, en nombre et 
en pourcentage. 

Derrière 
les lois 
racistes, 
des buts 
inavoués 

nous 
concernant 

tous 

L'idée est largement répandue 
que, dans une période o ù le 
chômage est très important, le 
retour des travailleurs immigrés 
dans leur pays pourrait apporter 
quelques remèdes au problème 
de l'emploi. C'est d'ailleurs lar­
gement ainsi que le gouverne­
ment justifie les lois qu'il compte 
appliquer à rencontre des travail­
leurs immigrés. 

Qu'en est-il en réalité ? Quels 
buts réels poursuit le gouverne­
ment avec ses lois ?... Quelques 
statistiques très officielles de 
l'Office national de l'immigration 
donnent de sérieux éléments 
de réponse à ces questions. 

An mon de janvier Population étrangère en France 
lisufr-* nationalité* c*»nf«in1iie* 

ftiurccniagedeb 
;->pillilHi» tntjlp 

1946 1 744 000 4 * * 
1954 1 766 000 4.1» 
1962 2 170 000 4.7* 
1968 2 664 000 ij% 
1975 ï 442 000 6.5* 

En janvier 1975, les immigrés actifs 
sont 1 584 000 soit 7.3 % de la popu­

lation active. Mais que se passe-t-il 
lorsque survient la Crise 7 

L'évolution à partir de 1973 
Cest en 1973 que débute venta- De plus, l'en-est en iv/j que oenuie venta- i"««. 

blement la crise. Depuis 1972. le gou- trée de travailleurs algériens, déjà 
* - —=- -*— ••— — —• interrom-vernement a pris des mesures pour 

I im iter l'imm qrat ion. 
en baisse est totalement 
pue en 1974. 

Travailleurs venant 
de Fiwmtc. Turquie. 

Maroc. Etpaync, Porto 
Ml. Vonjrn»lj'*r 

VlBérie CEE Autres Total 

197.» 1 14 220 21 364 9 959 7 890 15341** 
1974 47 | 12 1 Il 026 6.103 64 462 
1975 10 164 0 9 832 5 595 25 591 
I97t> à 066 0 9 696 9 187 26 94-) 
1977 4 928 0 8 507 9 321 22 756 
197h 1 154 0 8 335 8 867 18 356 

Dans le m ê m e temps, le nombre 
des chômeuii était muUipi»é par trois ! 
Les immigrés en .t 1 0 % ! 

On peut noter que pa* exemple en 
deux années de cette période, de 
septembre 1976 à septembre 1 9 7 8 . 
le nombre de demandeuis d'emplois 
a augmenté de 36 . 9 % . ce qui est 
énorme, mais de 73 . 9 % pour les 
Portugais, 60.9% pour les Marocains. 
60.2 % pour les Algérien*. 51,9 % pour 
les Tunisien» I 

Si l'on ajoute que la population im­
migrée a diminué de 40 000 entre 
1977 et 1978, qu'elle est constituée 
pour plus du quart par des entants 
de moins de 14 ans ( 8 / 0 000 en 1974. 
près d'un million maintenant!, com­
ment peut on dire que les immigrés 
sont la cause du chômage ' Cest au 
moment où l'immigration est massi­
vement décroissante que te chômage 
connaît l'augmentation vettigineuse 
que l'on sait, les immigrés étant d'ail­
leurs eux-mêmes les plus touchés

 1 

Que visent les mesures ? 

Lorsqu'on regarde le contenu des 

lois Barre-Bonnet ou StOléiu Boulin, 
on voit bien ce qu'elles visent : 
1. L'expulsion des travailleurs immi­
grés sans emploi, ceux que le patronat 
a licenciés par exemple : c'est bien 
résoudre ie problème du chômage 
du point de vue des patrons 1 Avon au 
fond des chômeur* gratuits. Pourtant 
les immigrés ne cotisent-ils pas , n'ont-
•ls pas cotisé comme les autres, à 
I ASSEOIC? 
2. L'expulsion des immigrés coupables 
de • menaces pour l'ordre puhltc ». au 
Tiement dit coupables de relever la 
tête et de ne pas subir sans broncher 
les pires conditions d'exploitation I 
Une arme pour briser les luttes, une 
épée de Damuclés sur la tète de ceux 
qui s'aviseraient de lutter .. Une arme 
donc pour diviser les travailleuis et 
leur impose', à tous, plus facilement 
les < sacntices » dont parlent tant 
ceux qui nous gouvernent I 

Imagine; dans une entreprise ou on 
veut vous taire avaler diminutions de 
salaires, augmentations de cadences, 
vous reprendre des avantages acquis, 
licencier pour mieux • rentabiliser » : 
si une partie des travailleurs est sou­
mise à de tels risques la riposte n'en 

Les lois scélérates Bonnet-Stoléru-Boulin 
Motifs d'expulsion selon la loi Barre-Bonnet (extrait de l'article 61 : 
/. — Si la présence de cet étranger constitue une menace pour l'ordre 

public ou le crédit public. 
2. — Si un étranger est trouvé en possession d'un titre de séjour con-

ire/ait. falsifié, altéré ou établi sous un autre nom que le tien. 
J. Si l'étranger auquel le renouvellement d'une carte de séjour a été 

refutée t'est maintenu sur le territoire ». 
Conditions dit intuition de la carte de séjour selon b loi Barre-Boulin -
• La carte de séjour d'un travailleur étranger est retirée lorsque son au­

torisation de travail lui est retirée /.../ ou ne lui a pas été renouvelée t.../ 
sauf ti celui-ci Justifie de ressources stables et suffisantes ne résultant pas 
de l'exercice d'une activité professionnelle salariée • (article 4). 

Conditions d'attribution de l'autorisation de travail selon la m ê m e loi : 
« L'autorisation de traivil peut être retirée lorsque l'étranger se trouve 
tant emploi depuis plus de six mois ». On voit quelles conditions de tra­
vail et de salaire un travailleur soumis à de telles dispositions peut être 
contraint d'accepter ' (Cette loi prévoit qu'un retour tardif de congé* peut 
également en motiver le retrait). 

• Le ministre chargé du travail peut fixer, par département et en fonc­
tion de la tituatian de l'emploi, le nombre maximum de renouvellement! 
d'autorisation de travail qui pourrait être effectué chaque année au profit 
des travailleurs étrangers permanents, * 

Voilà ! Pas d'autorisation de travail, pas de carte de séjour. Pas de carte 
de «jour, expulsion ! « Menace pour l'ordre public ». expulsion aussi ! 
Celle récente du syndicaliste Youssef Sassi montre ce qu'entendent ceux 
qui nous gouvernent par trouble de l'ordre public '. 

Et en plus, la loi Bonnet établit * sans équivoque possible, que les 
étrangers non admis ou refoulés peuvent être placés dans des locaux ad­
ministratifs pendant le temps strictement nécessaire à leur départ • (expo­
se des motifs) 

Hors de tout recours ou contrôle judiciaire possible, c'est l'arbitraire 
le plus complet. 

sera-t-eiie pas renoue plus attticiie, 
cela au détriment de tous les travail­
leurs 7 Cest bien dans ce but que le 
patronat multiplie déjà les statuts 
d'intérimaires, de contrats à durée 
déterminée, l'auxihariat. etc. 

N'est-ce pas d'ailleurs cette idée 
que Giscard a mise en avant lors de 
sa dernière causerie lélêvisèc en par­
lant des immigrés c o m m e d't intéri­
maires a : utilisables selon le bon 
vouloir et les besoins des patrons 
et durant le temps voulu par ceux-
ci, n'ayant pas les mêmes droits que 
les autres travailleurs, n'ayant en fait 
aucun droit 7 

3. Toute une partie de la classe ou­
vrière ainsi privée de droits, soumise 
à l'arbitraire, nouveaux parias de la 
société, se verrait contrainte d'accep­
ter des conditions de travail plus 
dures, des salaires plus bas, dans l'in­
sécurité la plus complète - une brèche 
pour mieux soumettre ensuite l'en­
semble de la classe ouvrière aux 
mêmes conditions | 

Quelques conclusions 
Les quelques chiffres donnés per 

mettent une constatation : dans une 
population immigrée globalement en 

diminution, le nombre des chômeurs 
s'accroît très vite, celui des enfants 
s'accroît également et donc le nom­
bre des actifs est en baisse, depuis 
plusieurs années. Les mêmes années 
durant lesquelles le chômage s'est le 
plus sensiblement accru I 

Preuve s'il en est que les mesures 
du gouvernement ne sont pas là pour 
résoudre le problème de l'emploi : 
au contraire- L'exemple de la sidérur­
gie est là pour en témoigner : la vague 
de licenciements qui frappait essen­
tiellement les immigrés en 1976-
1977 préparait la vague encore plus 
forte de cette année ! 

Ce que visent ces mesures, nous 
l'avons vu : c'est une partie du plan 
pour faire payer la crise à tous les 
travailleurs ! 

Déjà dans les années 30 

Cela n'est pas nouveau. Après la 
guerre de 1914-1918, les monopoles 
français avaient fait largement appel 
à la main-d'œuvre immigrée, qui. en 
1931, représentait comme en 1974 
6.6 % de la population totale 

Le gouvernement se disposait alors 
à prendre des mesures contre les im­
migrés fort semblables à celles d'au­
jourd'hui. 

En 1933. la C G T U éditait à ce su­
jet une brochure dont l'actualité est 
remarquable. Mais elle ne faisait pas 
qu'éditer une brochure. Ainsi que le 
Parti communiste, elle mobilisait la 
classe ouvrière pour y faire face, ainsi 
qu'aux autres attaques visant la clas­
se ouvrière : c'est sur la grève massive 
et générale de 1936 que cela déboucha 
avec les conquêtes sociales que l'on 
sait. 

Non, la cause du chômage, ou de 
son aggravation, ce ne sont pas les 
travailleurs immigrés, mais le système 
capitaliste lui-même ; et pour combat­
tre le chômage, c'est le système ca­
pitaliste, les plans et les mesures 
anti-populaires de son gouvernement, 
qu'il faut combattre, travailleurs fran­
çais et immigrés unis ' 

•:. TAlll 



International Kampuchea (Cambodge) 

«Il en va de la survie 
de notre nation» 
nous déclare Thiounn Prasith représentant 
permanent du Kampuchea démocratique à l'ONU 

Thiounn Prasilh, représentant permanent d u K a m p u c h e a d é m o ­
cratique à l'ONU, ne nous l'a pas caché : « La guerre est très dure ». 

L e peuple d u K a m p u c h e a doit faire face aux forces armées su­
périeures en n o m b r e et en matériel envoyées par le Vietnam pour 
envahir son pays. Les partisans cambodgiens leur tiennent tête mais 
la situation est difficile. 

A cela s'ajoute le drame des centaines de milliers de réfugiés 
vietnamiens, laos et khmers chassés de leur pays par la famine, par 
la guerre et par la discrimination raciale pratiquée par les dirigeants 
vietnamiens. 

Autant hier, nous avons élé aux côtés des trois peuples Indochi­
nois dans leur lutte contre l'agression américaine, pour l'indépen­
dance — autant, aujourd'hui, nous devons élre aux côlés d u peuple 
du K a m p u c h e a dans sa lulte contre l'invasion vietnamienne, pour 
l'indépendance. 

Aujourd'hui, c o m m e hier, la solidarité est indispensable. Lt ceci 
veut dire d'abord reconnaître les faits, dire la vérité sur ce qui se pas­
se réellement en Indochine et le dire autour de nous. 

A cette fin, nous publions dans ce n u m é r o une interview que 
Thiounn Prasilh a accordé à notre camarade Annie Brunei. Annie 
Brunei avant déjà rencontré Thiounn Prasith à P h n o m Penh, en sep­
tembre dernier, lors de la visite au C a m b o d g e d'une délégation du 
Comité centrai du Parti communiste marxiste-léniniste ( P C M L ) . 

Le Premier ministre du Kampuchea démocratique. Pol-pot. au cours d'une réu­
nion des responsables militaires. 

Thiounn Prasith, représentant perma­
nent du Kampuchea démocratique 
à fi hSU. 

HR ; Quelle est la situation actuelle 
sur le terrain ? Qui contrôle actuel­
lement le Kampuchea ? 

— T H I O U N N PRASITH: Sur le terrain, 
c'est la guerre de guérilla. Au début, 
notre armée s'est opposée de façon 
frontale à l'attaque vietnamienne. 
Depuis, elle s'est transformée en peti­
tes unités de guérilla de quelques di­
zaines d'hommes. Kl ces unités mè­
nent la guerre pratiquement partout. 

Kn plus de ces unités, nous en avons 
créé d'autres. En tout, cela repré­
sente 300 000 hommes, dont environ 
100 000 faisaient partie de l'armée 
régulière. 

En ce qui concerne le contrôle du 
pays, nous contrôlons un quart du 
terrain, les Metnamiens en contrôlent 
un autre quart. Ils contrôlent la rou­
te Saigon-Phnom Penh et les villes, 
qui sont vides de population. Les deux 
autres quarts sont des zones de gué­
rilla. 

Notre gouvernement, avec tous ses 
membres, est resté sur place dans le 
pays. Aucun n'a été tué. Aucun cadre 
supérieur des régions et des provinces 
n'a été tué. Nous avons perdu des ca­
dres au niveau du village et du district. 
Vous voyez donc • que l'appareil de 
direction a été fondamentalement 
sauvé. 

HR : Quand on parle dans notre 
pays du Kampuchea, très souvent 
une question revient sur le tapit -
celle de la période 1975-1978 et 
des excès, des « massacres » aux-
quels la presse française fait lar­
gement écho. Pouvez-vous faire le 
point sur cette question ? 

Des faits sur les excès 

- T H I O U N N PRASITH : Le mot de 
« massacres » n'est pas exact. Il y a 
des gens qui ont été tués, mais il n'y 
a pas eu de massacres. Il y a eu des 
excès. 

Dans l'application de la ligne 
politique juste, des excès ont été 
commis, soit de façon volontaire 
et délibérée, soit de façon involon­
taire, par des gens qui n'avaient pas 
encore bien compris comment ap­
pliquer la ligne politique. 

Un exemple : dans certaines coopé­
ratives, on a interdit aux gens de faire 
de la culture autour de leur maison 
individuelle. Et quand ils l'ont fait, 
on leur a interdit de s'en nourrir. 
Et cela au nom du pur collectivisme 
à outrance. Cela a suscité du mécon­
tentement parmi les gens, et les res­
ponsables de ces excès les ont répri­
més. 

Lorsque notre gouvernement a su 
cela, il a pris des mesures contre les 
excès, il a écarté ceux qui en étaient 
responsables, U a permis à la popu­
lation de faire de la culture. Mais 
nous avons aussi Impulsé un mou­
vement pour inciter les gens à 
cultiver un petit lopin à eux autour 
de la maison. Car, qui en profite en 
fin de compte ? C'est le pays, c'est la 
société. 

Il y a eu d'autres excès. Dans cer­
taines coopératives, les responsables 
obligeaient les gens à travailler la nuit, 
alors qu'il n'y avait aucune nécessi­
té — sous prétexte de faire des sacri­
fices pour construire rapidement le 
pays. On a forcé les gens à travailler 
plus qu'ils ne pouvaient. 

Ces excès suscitent du méconten­
tement. Et ensuite, on les met sur 
le compte du Parti et du gouverne­
ment. 

Quand notre gouvernement esl in­
tervenu pour corriger ces excès, nous 
nous sommes aperçus que c'était sou­
vent t'otuvre d'agents vietnamiens. 
Bien sûr, il serait faux de dire que ce 
sont seulement des agens vietnamiens 
qui ont tue des gens. Il y en a eu d'au­
tres, mais en minorité-

Les rapports 
ville-campagne 

Par exemple, après l'évacuation des 
villes, quand les citadins sont allés dans 

les coopératives, ils ont en général 
été bien reçus. Mais parfois, ils ont été 
victimes de l'incompréhension et de la 
méfiance des paysans pauvres. La 
cause en est la rupture totale entre 
la ville et la campagne avant la libé­
ration. 

Vous connaissez les pays sous-
développés. Il y a des capitales très 
développées, ça ressemble presque à 
l'Europe —mais dès que vous mettez 
les pieds hors des villes, c'est tota­
lement différent. Il est normal que 
les paysans aient une certaine méfian­
ce vis-à-vis des citadins qui se compor­
tent différemment d'eux et qui n'ont 
jamais travaillé la terre... 

Il y a eu aussi des revanches person­
nelles, c o m m e il y en a dans toute pé­
riode d'après-guerre. 

Mais nous pensons que nous avons 
sauvé les acquis de la victoire de 
1975. Nous avons sauvé l'indépen­
dance du Kampuchea démocratique 
contre toutes les activités de sape du 
Vietnam. Et il y a eu la reconstruction 
nationale. Les journalistes américains 
ou allemands qui ont séjourné dans 
notre pays en décembre dernier ont 
pu constater que la situation intérieure 
s'était améliorée dans tous les domai­
nes. 

Coopération 
contre l agresseur 

HR : Comment voyez-vous let pers­
pectives d'un front uni de résis­
tance à l'agression vietnamienne ? 

T H I O U N N PRASITH : Depuis le 
début de l'agression ouverte du Viet­
nam, il y a eu des changements dans la 
conscience des gens qui, auparavant, 
n'avaient pas compris la situation qui 
prévalait après la Libération. 

Actuellement, un large front s'est 

dessiné. Sur le plan militaire, certains 
de ceux qui étaient contre nous ont 
pris les armes. Je pense par exemple 
aux quelques milliers de Khmers 
sere'i qui nous considéraient avant 
c o m m e l'ennemi N o 1. Maintenant, 
ils considèrent l'envahisseur vietna­
mien c o m m e l'ennemi N o 1. 

Sur le terrain, il y a coopération 
et entente de fait, mais il n'y a pas 
unification. Ils combattent de leur 
côté. 

Sur le plan politique, des con­
tacts ont eu lieu et se poursuivent, 
dans le but de rassembler toutes les 
forces nationales et démocratiques 
en un front le plus large possible. 
Le problème actuel, ce ne sont pas 
les divergences entre nous et ceux 
qui nous combattaient par le passé. 
C'est la survie de la nation du Kam­
puchea . 

L'avenir 
du peuple cambodgien 
Je peux vous dire une chose. Au 

cours de notre combat, les discus­
sions continueront sur le régime à 
instituer après la victoire et le départ 
des troupes vietnamiennes. Si les dif­
férentes parties du front sont d'accord 
pour un régime donné, c'est ce régime 
qui sera institué. Mais s/, après la vic­
toire, elles ne sont pas encore d'ac­
cord, nous aurons recours au suffrage, 
universel, direct et secret. Nous pour­
rons placer ces élections sous le con­
trôle du Secrétaire général de l'ONU. 
Et c'est le régime qui sortira de ces 
élections qui sera appliqué. 

L'invasion vietnamienne a changé 
les conditions spécifiques du Kampu­
chea. Après la victoire du 17 avril 
1975, la construction du socialisme 

était à l'ordre du jour. Avec l'invasion 
vietnamienne, c'est la survie de la na­
tion et de la civilisation du Kampuchea 

Suite page 22 

Le Premier minisire Pot Pot, le Vice-Premier ministre, leng Sary, le Président du Présidium de l'État, Kieu Sampan et le 
Président des représentants de l'Assemblée du peuple du Kampuchea au court de déplacements de travail. 
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qui est en jeu. Le socialisme sera cons­
truit plus tard, lorsque le pays sera 
libéré, et conformément aux aspira­
tions du peuple. 

Quant au gouvernement du Kampu­
chea démocratique, il restera tel qu'il 
est, m ê m e après la constitution du 
front, parce que c'est le gouvernement 
légitime et légal, issu de la lutte de­
puis des années et né des élections de 
mars 1976. Qu'il y ail des modifica­
tions dans la composition du gouver­
nement, cela est bien sûr possible. 

HR : Depuis des mois, le problè­
me des réfugiés vietnamiens, 
khmers et laos se pose avec toujours 
plus d'acuité à la communauté 
internationale. Où en est. selon 
vous, l'origine ? 

- T H I O U N N P R A S I T H : Avant l'in­
vasion vietnamienne, si nous com­
parons le nombre des réfugiés par 
rapport à la population de chaque 
pays, c'était certainement le Kam­
puchea qui avait le moins de réfu­
giés. 

Le flot des réfugiés 
Depuis l'invasion vientamienne, le 

flot des réfugiés a augmenté. Ces gens 
fuient les massacres vietnamiens. Ils 
ne fuient pas le Kampuchea, ils ne 
fuienl pas les prétendus « massacres » 
qu'aurait perpétré le gouvernement 
du Kampuchea démocratique. C'est 
l'agression vietnamienne qui oblige les 
gens à fuir. Les Vietnamiens chassenl 
la population locale pour installer leurs 
nationaux, surtout dans le Sud-Est 
du pays, pour repeupler les territoires 
qu'ils ont vidé de toute la population. 

Le problème s'aggrave avec le flot 
croissant des réfugiés vietnamiens. 

Les combattants de l'Armée révolu-
tionnaire du Kampuchea-démocratique. 

Un gite d'étape des guérilleros. 

U y en a déjà à peu près un million, 
sans compter ceux qui sont morts 
en cours de route, sur les bateaux 
qui ont coulé. 

Pourquoi tout cela ? 
Si les Vietnamiens s'étaient attelés 

à résoudre les problèmes du peuple au 
Heu de l'utiliser pour agresser ses voi­
sins, il n'y. aurait pas eu tous ces pro­
blèmes là. H y a actuellement plus de 
cent cinquante mille soldats vietna­
miens chez nous, il y en a plus de 
cinquante mille au Laos. Si les diri­
geants vietnamiens avaient utilisé tous 
ces gens pour développer la produc­
tion agricole et améliorer les condi­
tions de vie du peuple, tout cela 
n'aurait pas eu lieu. 

En créant ce problème des réfu­
giés, le Vietnam vise trois objectifs. 

Trois objectifs ? 
D'abord, il veut vietnamiser la Fé­

dération indochinoise. 1-e Vietnam 
chasse les Chinois, les Khmers d'ori­
gine chinoise. Il y a bien sûr des Viet­
namiens de pure souche qui sont 
partis, à cause de la famine et parce 
qu'ils veulent échapper à l'enrôlement 
dans l'année. Mais les dirigeants viet­
namiens veulent d'abord se débarras­
ser de tout ce qui n'est pas vietnamien. 

Second but : en exigeant 3 000 à 
4 000 dollars par personne, ils pra-
tiquent le racket. Qu'est-ce que c'est 
d'autre que le marché aux réfugiés, 
c o m m e il y eut autrefois le marché 
aux esclaves ? Le Vietnam a déjà 
rassemblé plusieurs centaines de mil­
lions qui servent sa guerre d'agression. 

Enfin, le Oui des réfugies dans le 
Sud-Ksi asiatique esl un facteur de 
déstabilisation de la situation écono­
mique, politique et sociale de ces 
pays. Sans doute sommes-nous d'abord 
touchés par l'aspect humanitaire du 
problème des réfugiés, mais il s'agit 
aussi d'un problème'intemationa! très 
dangereux. 

Les pays du Sud-Est aisatique en 
sont de plus en plus conscients. La 
seule solution est de contraindre le 
Vietnam à abandonner son ambi­
tion expansionniste. 

HR ; Quelles sont les perspectives 
actuelles de soutien au peuple 
kampuchéan '.' 

Et Sihanouk 
T H I O U N N PRASITH : « Deux 
semaines après la victoire, un 
Congrès a été réuni. Il a recon­
nu en Sihanouk une grande 
personnalité patriotique. Quand, 
en 1976, nous avons constitué 
le Kampuchea démocratique, 
nous n'avons pas mis le mot 
t République » parce que nous 
avons toujours voulu que Siha­
nouk reste chef de l'Etat. Le 
prince a refusé. Il a dit qu'il 
avait déjà promis de se retirer 
après la victoire. Nous ne pou­
vions faire autrement que d'ac­
cepter. 

v Actuellement, nous con­
tinuons de le considérer comme 
une personnalité patriotique et 
nous sommes certains qu'il aura 
un rôle à jouer dans le front uni. 
S'il le veut, car cela dépend de 
lui-même. Nous ne pouvons pas 
le forcer. Mais s'il poursuit la 
lutte contre l'agresseur vietna­
mien, le peuple du Kampuchea 
le soutiendra. » 

- T H I O U N N PRASITH: Une Confé-
rnce mondiale sur le Kampuchea 
se prépare. Pour nous, c'est très im­
portant. Ce sera un événement interna­
tional de mobilisation de l'opinion 
publique mondiale contre l'agression 
et l'expansion vietnamienne. Ce sera 
aussi une pression de l'opinion mon­
diale pour que le Vietnam retire ses 
troupes. Ce sera une mobilisation 
pour l'aide et le soutien à notre juste 
lutte. 

En condamnant l'agression vietna­
mienne contre le Kampuchea, la Con­
férence mondiale aura certainement 
une influence favorable sur toute la 
situation dans le Sud-Est asiatiquef, sur 
le retour à la paix dans cette région 
et dans le reste du monde. 

• 1-es întcruues sont de la rédaction. 
Souligné par la rédaction. 

Réfugiés d'Asie du Sud-Est 

Le mal doit être 
réglé à sa source 

La Chine, premier pays 
d'accueil des réfugiés 
La Chine a recueilli plus de 240 000 

réfugiés chassés du Vietnam. Et ce 
n'est pas fini puisque chaque jour, il en 
arrive d'autres, par mer ou par terre. 
Parmi eux. pas seulement des ressortis­
sants vietnamiens d'origine chinoise, 
mais aussi de nombreux membres des 
minorités nationales vietnamiennes ; 
Méo.Sa, Dao. Nong... 

par voie de négociations et d'autres 
moyens pacifiques et sur la base des 

i principes d'indépendance, de souverai­
neté, d'intégrité territoriale, de non 
ingérence dans les affaires intérieures 
des autres pays, de non-intervention et 
de respect au droit des peuples des 
autres pays à l'option de leur système 
intérieur. Nous avons tous estimé 
qu'un important préalable de la solu­
tion définitive de la crise est le retrait 
total de toutes les troupes étrangères 
des territoires des autres pays». 

Vietnam : 3e campagne 
de raccolage 

De nombreux jeunes vietnamiens 
préfèrent fuir leur pays plutôt que de 
se faire enrôler pour aller risquer de 
se faire tuer dans les rizières combod-
giennes. Les autorités vietnamiennes 
viennent de commencer leur troisième 
campagne de conscription depuis te 
début de l'année. Désormais, les des­
cendants de martyrs de la guerre anti­
américaine ne sont plus exemptés. Il 
ne manque pas de familles qui comp­
tent quatre ou cinq hommes dans l'ar­
mée. O n n'attend m ê m e plus que les 
étudiants en fin d'études aient fini 
leurs examens. 

Une ferme position 
des Yougoslaves 

La Yougoslavie a clairement situé la 
voie à suivre pour régler le problème 
des réfugiés d'Asie du Sud-Est. A u 
retour d'un voyage aux Philippines, 
en Malaisie et au Gengla-Desh, son 
porte-parole a déclaré : 

« Au cours de mes entretiens avec 
les dirigeants de ces trois pays, nous 
avons exprimé notre grave inquiétude 
sur la crise du Sud-Est asiatique et 
réaffirmé notre position commune : 
une bonne solution de la crise de cette 
partie du monde ne serait possible que 

CEE : à qui va 
l'aide au Vietnam ? 

Suivant l'exemple d'un certain 
nombre de pays qui ont suspendu 
leur aide matiérielle au Vietnam 
pour l'affecter aux réfugiés dont la' 
situation est souvent dramatique, la 
comission de la C E E a proposé de 
suspendre toute aide alimentaire attri­
buée directement au Vietnam. La 
décision définitive devant, être prise 
seulement après la conférence de 
Genève sur les réfugiés. 

Quand à l'aide matérielle que l'or­
ganisation « Médecins sans frontières •• 
a décidé d'apporter au Cambodge par 
l'intermédiaire du Vietnam, qui peut 
dire quel pourcentage, sans doute 
infime, parviendra réellement à ses 
destinataires ? 

Le rôle de Moscou 
A propos de ses entretiens avec le 

premier ministre soviétique Kossygui-
ne pendant son escale à Moscou 
pour se rendre au sommet de Tokyo, 
M m e Thatcher a dit : t Je lui ai ex­
primé notre vive inquiétude à propos 
des réfugiés vietnamiens et lui ai de­
mandé d'intervenir auprès du gouver­
nement vietnamien. Il ne m'a pas don­
né beaucoup d'encouragement à cet 

égard, mais j'insiste fermement sur le 
fait que le problème des réfugiés 
doit être réglé à sa source autant 
qu'au niveau de leur installation». 

M m e Thatcher a indiqué d'autre 
part que la réponse évasive donnée par 
les Soviétiques sur l'état difficile dans 
lequel se trouvent les réfugiés révèle 
ce que l'Union soviétique voulait 
dire quand elle a signé l'accord d'Hel­
sinki sur les droits de l'homme. L'atti­
tude soviétique va totalement à ren­
contre de cet accord, a estimé le chef 
du gouvernement britannique. 

Conférence sur 
les réfugiés 

Rien n'est résolu 
Cantonnée strictement dans 

les problèmes humanitaires, la 
Conférence internationale sur les 
réfugiés qui s'est tenue à Ge­
nève à la mi-juillet n'a rien ré­
solu quant au fond. Certaines 
délégations, comme la déléga­
tion française, ont refusé que 
soient abordés les vrais pro­
blèmes — celui de l'attitude viet­
namienne qui, par sa politique 
hégémoniste en Asie du Sud-
Est, crée le problème des ré­
fugiés et les exporte. D'autres 
délégations, celles des pays voi­
sins du Vietnam et celle de Chi­
ne, ainsi que d'autres pays, 
c o m m e les U S A et la Grande-
Bretagne, ont pourtant nette­
ment dénoncé le responsable 
N o 1 : le Vietnam. 

Tous les pays se sont mis 
d'accord pour accueillir des ré­
fugiés vietnamiens ; la Chine 
elle-même s'est déclarée prête 
à en accueillir 10 000 en plus 
des 250 000 déjà installés « à 
condition qu'ils désirent réel­
lement faire une nouvelle vie en 
Chine ». Mais les décisions pri­
ses risquent d'entériner el de 
légaliser les pratiques vietna­
miennes. Notamment, il est 
prévu que les « candidats • à l'é­
migration seront parqués au 
Vietnam dans des camps d'at­
tente qui risquent d'être de 
véritables camps de concentra­
tion. 

Autre point négatif. Pas un 
mot n'a été dit à la Conférence 
'sur les 170 000 réfugiés cambod­
giens et laotiens. Le gouverne­
ment légitime du Kampuchea 
démocratique — reconnu par 
l'ONU - a d'ailleurs été tenu à 
l'écart de la Conférence, ainsi 
que toute autre représentation 
cambodgienne. 

\ y 
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BIRMANIE 

40e anniversaire 
du Parti Communiste 

Fonde le 15 août 1939. le Parti 
communiste de Birmanie a derrière 
lui quarante ans de lutte pour la li­
bération de la patrie, et plus de tren­
te ans de lutte armée. 

Cette lutte a une importance stra­
tégique d'autant plus grande qu'elle 
se développe dans une région dans 
laquelle les dirigeants vietnamiens es­
sayent d'asseoir leur hégémonie. A 
l'automne dernier, ils avaient expli­
citement renoncé à soutenir le parti 
i. 'm,m. suspect à leurs yeux de sau­
vegarder son indépendance et d'agir 
pour la création d'un large front uni 
contre les deux superpuissances, con­
formément à la théorie des trois 
mondes. 

Le Comité central du P C M L a 
adressé un message de félicitations 
au parti frère birman pour son 40e 
anniversaire. 

CHINE 

Une nouvelle loi électorale 
Plusieurs modifications importantes 

ont été apportées à la Constitution de 
la République populaire de Chine lors 
de la récente réunion de l'Assemblée 
populaire nationale 

Parmi celles-ci, une réforme de l'en­
semble des organismes d'Etat aux dif­
férents niveaux locaux. 

A tous les niveaux, les Comités ré­
volutionnaires sont supprimés et rem­
placés par des gouvernements populai­
res locaux chargés de l'administration. 

Aux différents niveaux, le pouvoir 
est exercé par les Assemblées popu­
laires qui voient leurs prérogatives 
étendues et qui ont, notamment, 
comme rôle de nommer, de con­
trôle' et, éventuellement, de destî-

tuer les gouvernements locaux cor­
respondants. 

Fait nouveau et très important, 
tous les députés ries Assemblées de 
district seront désormais élus direc­
tement au suffrage universel et à 
bulletin secret. Ils seront de plus ré­
vocables à tout moment par les élec­
teurs. 

Pour ces élections, tout électeur, 
tout parti, toute organisation dé­
mocratique pourra présenter un can­
didat. Le cas échéant, une so-te d'é­
lection primaire pouna être organisée 
pour déterminer les candidats défini­
tifs, le nombre recommandé de can­
didats aux Assemblées populaires étant 
de cent cinquante à deux cents candi­
dats pour cent sièges à pourvoir. 

A L G E R I E 

Libération de Ben Bella 

Annoncée le 4 juillet à l'occasion 
du 17e anniversaire de la Révolution, 
la libération de Ahmed Ben Bella a 
commencé à prendre effet de manière 
progressive par la transformation de sa 
détention au secret en une assignation 
à résidence dans la Vilaya de M'Sila. 

Premier président algérien. Ben Bel 
la était détenu depuis le 19 juin 
1965, date de son renversement par 
Boumedienne. 

ESPAGNE 
Unification des marxistes-léninistes 

Le 1er juillet, au cours d'un con­
grès rassemblant 2 500 délégués, les 
deux organisations marxistes-léninis­
tes d'Espagne ll'ORT et le PTE) se 
sont fondus en un parti marxiste-
lénmiste unique, le Parti des tra­
vailleurs d'Espagne. Cette unité per­
mettra au nouveau parti de constituer 
une force politique d'envergure natio­

nale. Déjà, lors des élections munici­
pales qui eurent lieu le 3 avril dernier, 
les deux organisations s'étaient pré­
sentées conjointement, ce qui leur 
avait permis de remporter d'impor­
tants succès. 

Une fête, rassemblant 25 000 per 
sonnes a clôturé ce meeting d'unifi­
cation qui s'est tenu à Madrid-

ALBANIE 

Excès de modestie ? 
L'Agence télégraphique albanaise 

annonce la sortie simultanément en 
albanais, en français et en anglais, 
d'une nouvelle œuvre d'Enver Hoxha. 
il s'agit de son journal podiique de 
1962 à 1977 et le titre en annonce 
la cou eu : Réflexions sur la Chine... 

Selon l'agence albanaise. » cette 
œuvre reflète entièrement la ligne 
foncièrement opportuniste ttt révi­
sionniste qui a caractérisé la direction 
du Parti communiste chinois, avec A 
sa tétè Mao Zedong, concernant tous 
les problènies de la politique intérieure 
et extérieure de '* Chine, dont l'.vn 
tude cuver* les révisionnistes khrou-
tchéviens et titiste, envers le mou­
vement marxiste léniniste internatio­
nal, sa politique pritgrnatiste et de 
lapprocbement avec l'impérialisme 
américain, l'attitude sntimarxistc et 
chauvine envers le Parti du travail 
d'Albanie et la République populaire 
socialiste d'Albanie, la vérité sur la 
Révolution culturelle en Chine, 
etc. » 

Au moins, on ne reprochna pas aux 
dirigeants alhanai» un excès de modes­
tie, ni un excès de prudence... 

TURQUIE 
Assassinat d'un dirigeant 

marxiste-léniniste 
Zeki On. président du Parti ouvrier 

et paysan de Turquie ITIKPI. à Ga-
ziantep (Sud-Est de la Turquie) et 
président de A..iv »\ locale c••<• 
enseignants, Tob-Der, a été assassiné 
le 3 juillet par l'organisation pro-
soviétique kuide. Apocu'trr 

Cet assassinat s'inscrit dans toute 
une vague d'attertta'» et d'attaques 
contre des bureaux et des membres 
du TIKP 

/eki On anassiné par une orvanisation 
pro-soviétique. 

NICARAGUA 
Somoza : c'est fini ! 

Pendant plus de quarante ans. 
le Nicaragua a vécu sous le jouy de 
la dictature dune famille, u-s Somo­
za. Celte dernière possédai en pro­
pre la quasi-totalité des richesses du 
pays. Ce long régna a été un lègne 
de terreur Les Somoza disposaient 
d'une gaide nationale puis>ante, suré 
Q U I pce qu1 faisait fonction de oolice 
et d'armée et striout du soutien in­
conditionnel de l'impéneliyne amè-
ncain Ce règne »'est maintenant 
écroulé après un soulèvement puou-
lane qui a duré des mots. 

Tout a commencé en janvier 1978 
le diiecieur du seul journal H'ooposi 
tion est assassiné, une grév.- générale 
s'ensuit Les événement» >t précipi­
tent a la ,- n du mu ' S d'août avec 
l'opéraiion d'un commandu sandinis-
te contre le pailernent fantoche Cest 
un succès Le peuple de ta capitale 

approuve cette action et répond à 
l'appel à l'insurrection gênéiale lancée 
par le Front sandiniste un peu plus 
taid Le Nicaiagua s'embrase mais, 
insuf'isammcnt préparée et armée, 
la rébellion est écrasée Sumo/a orga­
nise alors une véritable teneur Les 
jeunes, les « Muchachos » qui se vont 
lancés dans la bataille sont assassines 
par milheis. 

Malgré cela, la lutte reprend, encoie 
plus dure, au m e s de juin 19/9 
Mais cette fois, les Sandinistes, soute­
nus par tout le peuple. tn<nent bon 
malgré la résistance "o»cenêe ne So­
moza Q U I envoie ses avions bombai 
der les populations civiles Au total, 
il y aurait eu 30 000 morts et plu­
sieurs dizaines de milliers de blessés. 
Somoza, lui, a pris le chemin de 
l'exil, il est parti aux U S A rcjonidie 
un nvidard de dolla>s qu'il avait pin 
som d'expoi •<:. 

ALLEMAGNE DE L'OUEST 
Strauss candidat à la chancellerie 

Les chrétiens-dér^oc-ates sûennajRI 
d* dé< gn* '.eu- candidat au I H > * I T 

de chancelé' puui les élection» rit 
1980 i s'aait de Franz Jota* Sti»t*s. 
leader de l'aile bavaroise du parti 

Ancien min:st*e. ancien uf'iaer 

de l'armée nazie aussi. Strauss est ré­
puté pour ses positions très réaction­
naires sur le plan intérieur, contre 
tout ce qu" es* * ft gauche • H est 
aussi le politicien bourgeois qui 
dénonce te plus feimement le dan 
ger de l'Ivégémonisme soviétique. 25 



Le Contrepied 

«Réhabiliter le 
plaisir de jouer et le 
football-spectacle » 

Itefusant une évolution négaiiie du 
football, tricherie, violence, chauvi 
n nu . tt surtout ta vision au travers 
dune cer'ame presse mercantile à la 
•iftc rfti • u sensationnel, par lu dra-

mali- imii du -rnultal notamm>nt. un 
groupe d> footballeurs (pcliquant 
de club* différents el les compagnes 
de quelques u-si u voulu piendnr le 
• conln jmd » de ce football fxis seu­
lement sw les stades mais auxm sur le 
terrain dV t nformatkm 

Xoire altitude n 'esl pas simplement 
défendu* dans Ianalyse critique du 
phénomcn, au contraire, nous restons 
constamment animés d'un souci of­
fensif duns nos rubriques présentant 
de* hommes, des clubs qui détendent 
un football collectif, de création, basé 
sur tlntettignicc de jeu el la commun! 
cation, sw !• plaisir de jouer 

Cette t'fuf nous appartient, il ne 
tient qu'à ivu d'en faire un grand 
moyen d'< xpn'ssion et d'information 
pour un foot bail différent Ses colon 
nés sont nui. il es à tous ceux qui ont 
quelque thon a dire et qui va dans k 
sens de 'a •ehabilitation du plaisir de 
jouer et du football spectacle Toute 
expénerur intéressante e' originale 
à tom les niveaux que ce *oi> lécok 
de foot. o gantsation de club, anima­
tion autour du foot. etc./ a sa place 
dans ve jow nal 

naux, politiques, religieux (encore •) 
ont le plut d'emprise air le foot. 

Pour i-n Mvoir plus, nous avons 
rencontre le Contre pied. C'est aussi 
l'expérieme de lancer un journal 
progrexNisttquI e« racontée 

L^dee du journal est venue fin 
1978 dan» a région de St-Brieuc 
chez de» Ken* se connaissant par le 
foot tn • » aussi ,' < ''autre* expérien­
ces commune»! el qui lancent un peu 
comme une b"ut*de • Pourquoi ne 
ferait on pas un canard sur le foot • 
mais ans trop y croire. 

I.Idée est repr>*e petit H petit et 
l'équipe passe dequaire à dix, certains 
étant plus motives. Aucun n'avait d'ex­
périence de journal et on était loin 
des problèmes qui allaient se poser. 

La mise en pratique 
Le but. c'était de faire un journal 

Mir 'e (bol •vee un contenu diférenl 
e niemme. i ' mais au»*i un canard 
commercial (sable a\e< u ie bonne pré­
sentation et aarédbW1 .-• iirt-

O n a vraiment U «fiance 
d'avoir parmi nous un maquettiste 
professionnel I T qui a permis en gran­
de partie la naissance concrète du 

Jean M a r c G u i l l o u 
le s tade B r i o c h i n 

Foot et J a z z 
L a C h a t e l a u d r i n a i s e 

« V O U J renom constamment animes 
d'un souci offensif dans nos rubriques 
présentant des hommes, des clubs 
qui défendent un football M A ciif, 
de Création. ba*e sur l'intelligence 
de jeu et la communication, sur le 
plaisir de jouer ». 

journal et son su-ce» des le début 
par la bonne allure générale |_t- four-
M i existerait ni sans lui '.' 

Une équipe de onze 
Nou* sommes dix rédacteursitrieesi 

plus If maquettiste tous bénévoles. 
Les don,wn» sont prises en tommun. 
Certain* sont plus riispon.,,les : un 
chômeur , des étudiants qui peuvent 
plus se déplacer pour faire des reporta­
ges ou interviewes. Tous les articles 
sont fait par nous. O n avait pensé a 
faire appel a un journaliste profession­
nel pour mettre en forme ce que l'on 
avait vu à Si-Etienne par exemple, 
mais avec un peu plus de temps on est 
aussi capable de faire de bons article». 

A ta >"]' , les réunion», ia n-u*< 
tton cela nous prenait un temps fou 
au départ ce qui a crée une réaction 

26 

Voilà comment se présente l'équipe 
rédactrice du Contre-pied : premier 
numéro sorti en février 1979 puis 
mensuel jusqu'au numéro de juin 
(spécial été, seize pages, quatre francs 
sans publicité). 

Initiative intéressante et qui ne naît 
pas par hasard en Bretagne comme le 
souligne Yannick (juin (auteur connu 
d'une Histoire de la Bretagne et du 
Mouvement ouvrier nantais) dans une 
lettre adressée au Contre-pied. 

C'est en effet dans l'Ouest que l'on 
connaît la plus forte proportion de 
jeunes licenciés à la trois F (Fédéra­
tion française de football) et c'est 
peut-être ici que les intérêts de clocher 
mais auui les enjeux financiers, patro-

de nos compagne» tusclliint dm elles 
la rédicilon d'un article sur les Fem­
me» de toueurt » 

, Une boutade 
sérieuse quand-même 
L'équipe du Cuntiepied comprend 

trois militants et des sympathlBanii 
du M K P I.Mouvemenl football progrès 
présenté dan» un bimensuel) m a b le 
journal e»t Indépendant du Ml r tout 
en lui donnai» la parole comme dan» 
le numéro j el en contribuant indi­
rectement à la relance du MFI' • mê­
me* conceptions en ,.<"'. lettres qui 
demandent l'adretae du MFH...). 

Knfln, k* Contre pied comble un 
peu le vide du Miroir du football (de* 
puis aa normalisation de 1975) ou pou­
vaient s'exprimer les non-conformistes. 

Finalement la naitaance du Contre-
pied ne« pu un hasard - • . J : en 
Bretagne c o m m e l'explique Y (Juin. 

Le succès du journal 
Presque calculé pourrail-on dire 

à posteriori tellement le» idée* du 
Contrr-pied correspondent a un ras-
le-bol. à un certain besoin, à des 
chose» vécue* dan.* le* clubs ou ail­
leurs... allant à rencontre du foot 
dominant 

Le Journal a d'abord été diffusé 
au nombre rie :| 000 dan* la région de 
St-Brleuc. Cuingamp, Lamlmllr sur­
tout. Le» gen* l'»nt d'abord acheté 
par sympathie. Ils sont contents de 
voir rjup ea hmtlf rllleur». 

Pour les numéro- H I I V I U I U , on a 
élargi U diffusion a luuie i.» oreu-
gne. le* acheteurs sont plu» connais 
seur* Achetant chaque numéro ou 
l'abonnent lu , un u.*u 

Certain» nou» ont repniché de ne 
PAS aller aearz loin mai» tout le 
monde le trouve chouette. 

Pas fini, on l'espère ! 
L'écho du journal a été plu* impor­

tant qu»1 prévu Nou» reo-von» de» let­

tre» de toute la France De» sympathi­
sant s anonyme» diffusent rt font 
tonna - f le journal. 

A te sujet, nou» avons eu laide de 
journ-iux : c '.a d de Santés à Brest, 
Antirouille. Libération, ce qui • 
amené de- correspondance» d'ailleurs. 
De m ê m e avec des journaux locaux 
existant un peu partout (mal* dis­
paraissant souvent aussi tre* vite 
comme on s'est aperçu). Par contre, 
avec les gros journaux m ê m e le Matin ; 
pas d'écho Maintenant, nou» avons 
des correspondant» a Nanle*, Tour», 
Angers.. C'est sûr qu'une certaine 
presse ne parlera de nou» que quand 
on sera à 10 ou 16 000 exemplaires 
mais au début c'esl important d'être 
soutenu. 

Un rôle d'organisateur 

L'un de» b"»'* e*i d'avoir de» cor­
respondant» qui font connaître le tour­
nai et qui participent a sa rédaction 
en enrayant de» articles. O n pourra 
montrer d'autre» chose* qui »e font un 
peu partout dan» le domaine du foot 
et ainsi saboter le monopole de la fédé­
ration. 

Une autre pratique, une autre orga­
nisation à trouver ; tout un program­
m e ! Les gens peuvent prendre leur* 
loisirs en main, le foot peut permet­
tre à de» gen* de s'exprimer, devenir 
un vrai mnven de rencontre et non 
plus • venir faire son match H c'est 
tout. 

Un espoir c'est de faire éclater tout 
cela, c'est sûr, nou» »ommei emmer­
dants pour la fédération comme l'eat 
le De* rencontre» amicales, tour­
noi» seront sans doute organisé* par 
le Contre/M-d 

Nou» ne sommes pas seulement 
un journal defentif, de conteatatlon. 
nous proposons autre chose, un luire 
football. Dan» chaqur numéro en plu» 
de» idée» offensi*»* *-rin'enn«* rtinî le» 
interviewes, l'expérience de certain» 
clubs... nou» avons urw page pédago­
gique. 

Dans - Contrc-pird -, le conire-pied de l'informa non sur le football. 

C W b W K 

Des articles divers 

C o m m e cette Interview d'un jaxa-
m m professionnel comparant foot 
et jaxa. Ainsi l'interview de g-.nd* 
joueurs entre guillemets a permis de 
dtfiiivsiLfier ce» professionnelrs Inac­
cessible», inabordables à ce auïl 
parait. Guillou nous parle pendant 
une heure. Rocheleau nous amené 
chez lui à plusieurs kilomètre* de 
St-Etienne, discute amicalement, 
•abonne au journal. 

Certain» joueurs disent de» choses 
qu'on ne peut pas reproduire. Ce que 
nou» avons vu aur la formation des 
jeunes de St-Etienne est vraiment In-
rroyable. 

Mal» le journal c'est a u m la vie de 
peut» clubs comme l'AS-llyénoi»» (ou 
comment créer un club), Chàtelau* 
drrrn... autrement que par le» article* 
d'Oursf-/Vc*îcr (bilan financier, le mot 
du président...), ht plein d'autre» chu­
te*. 

Spécial été 

C'est le dernier numéro pour 11 na-
avant la rentrée ou kl y aura 

peut-être un permanent avec tout le 
bon o1 que ça nécessite vu le succès: 
4 0*)0 numéros tont diffusé» mainte­
nant (il nous faudra vendre au moins 
2 500 exemplaire» pour équilibrer le 
coût de ce numéro 5), 

On pense continuer longtemps. 

Dans le • spécial été - des ar­
ticles sur : 

— Nantes avec Jean Vincent : 
— Gress : inquiétant ce qui se 

passe à Strasbourg derrière l'an* 
cien ministre Bord : 

— L'histoire VTiic d'un* équi­
pe qui avait oublié ses licences ; 

— i Onze > ou le rôle d'un 
journal sportif habituel ; 

— M F P : congre» de relance ; 
— Pédagogie : rôle du girditn 

de but : 
— Le* cadets de Questcmbtrt 

(Morbihan) racontent (intéres­
sant !) ; 

— Rubrique ; • Ils se foutent 
de nous ». rubrique mirante mils 
triste en même temps car ci 
montre bien où en est irrivé le 
foot. 

Le Contrepied 
29. rue de b Mirdclle • 22000 

St-Brieuc. Dix numéros : 25 F. 
Abonnement de soutien à partir 
de 50 F. Chèques à adresser à 
Association • Le footbill. la 
vie i . 29, rue de U Mirdelle -
22000 St-Brleuc. 
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Cinéma 

«Par ailleurs, 
le cinéma est 
une industrie» 

(Malraux) 
...en crise 

Cette innée, ceux qui nous 
« informent » ont visiblemenl 
voulu redorer le blason pâli d u 
fesiival de Cannes par un gros 
hallage. Mais le cinéma ne s"en 
poric pas mieux et n"aïîire pas 
plus le spectateur des classes 
laborieuses. C'esl un navire qui 
coule, mais pas tout seul : le.s 
nauf rageurs s'y sont activement 
employés. 

1957 : Chaque Français entre en 
moyenne on/e fois par an dans une sal­
le de cinéma; 2 270 000 fauteuils. 

En 1977. le nombre d"' billets 
vendus par habitant est tombé à 
•J,u suii 1 - "uni fauteuils. 

La faute à la télévision ? 

Kn guise de réponse, la profes­
sion raba'che ; « C'esl la faute à ta 
télévision qui lémunere très mal les 
films qu'elle passe en nombre tou­
jours plus grand ». I.a presse réper­
cute cet argument. 

En mélangeant souvent tout, ce 
petit monde accuse également la 
T V A ide 17,60'£ sur le cinéma), le 
poids des trusts et capitaux l'S, la 
.« centralisation parisienne «, ce qu'ils 
appellent la » privatisation » de l'UlïC 
(ancien embryon de réseau de disl ri-

ion-exploitation d'Etat), etc. Dans 

tout cela, disons qui) y a du vrai et du 
faux. 

Le pouvoir des monopoles a saisi 
depuis lt'5h la supériorité de la télévi­
sion sut 'ous les autres mass média en 
matie-i •lïnloxication idéoiogique et 
politique . il l'a favoristV dé mille 
façons p ; i r sa politique «n turelle, fis­
cale et t i -, •• aire et il a ainsi consenti 
à un décl 1 du cinéma. 

Cependant, la controverse dévelop­
pée sur la concurrence cinéma-télévi­
sion n'est qu'une guéguère de bri­
gands complices. Elle fait diversion 
sur les vrais problèmes ; en fait, les 
trois chaine- de télévision injectent 
toujours plus d'argent dans la produc­
tion cinématographique île finance­
ment des films) el les distributeurs 
s applalissent de plus en plus sur le 
paillasson des programmateurs T V 
pour placer leurs bobines, le petit 
écran leur permettant de donner 
une seconde carrière inespérée â des 
rossignols improjetablcs en salle. 

I.a paresse du Français pantou­
flard -, fasciné par son petit écran? 
Elle a bon Hos : la chute d'- la fréquen­
tation a commencé alors que très peu 
de films passaient à la télévision. Et 
si l'on tenait un peu compte de la 
dégradation des conditions du spec­
tacle de cinéma, les voix dites autori­
sées sont bien peu loquaces, sur ce 
point. 

Exploitants : 
exploiteurs ! 

A entendre les exploitants (pro­
priétaires de salles) le prix des places 
n'aurait pas suivi le tylhme de l'infla­
tion. Prenons l'exemple de Paris. 
En 1958, un parc 1res important de 
salles de quartier, dans les arrondisse­
ments centraux comme dans les quar­
tiers populaires du pourtour, assure 
la diffusion de films en général récents. 
Ceci pour des prix représentant de 
quarante-cinq minutes a une heure 
vingt de travail pour un ouvrier smi­
card de l'époque. Les tarifs sont du 
reste modulés en fonction de la visi­
bilité des places (du balcon au premier 
rang). 

P A R I S 1 Mil 1 M O N ni 
NriYlRRr 01 S VI n S P VR 

ARROM>l\Sl \ll M 

1 le.l 2e. Quartier 
20c l.nin 

1958 55 21 
1962 49 
l'»7S lit) 27 83 

Cinémas de quartier, quelques uns sont restés. (Photo HR) 

En 1979, la quasi-totalité des salles 
parisiennes se prévalent de program­
mes d'cxlusivilé, m ê m e lorsqu'il s'agit 
de rééditions de films anciens et le 
prix des places représente , à 18,50 

concentrées au profit du public des 
classes moyennes : les villes ont été 
privilégiées par rapport à la campa 
gne (combien de canions ayant en­
core uilf salle?), Paris par rapport 
à la province et aussi à sa banlieue, 
les quartiers bourgeois par rapport 
aux coins populaires 

Les seules salles de Champs-Elysées 
son! maintenant plus nombreuses que 
celles des 10e, lie, 12e el 20e arron­
dissements réunis, avec une popula­
tion environnante â pe-.i près nulle 
dans i»n cas et proche du million 
d'habitants dans l'autre. Dans les 
banlieues ouvrières, il n'y a plus 
que des complexes multi-salles. un 
pour trois ou quatre communes, 
prière d'avoir une voiture ! 

L'exploit <nt a misé sur le public 
à fort pouvoir d'achat »*i abandonné 
le spectateur moyen a la télévision 
(car place plus essence plus parking 
finissent par faire de la sortie-cinéma 
un loisir exceptionnel pour beaucoup 
de travailleurs). 

Les torchons et 

les serviettes 

Une ségrégation s'est mise en place 
un cinéma commercial. 
ou 19.00 F. prés de une heure quaran­
te de travail au taux du SMIC. 

A cette hausse, il faut ajouter, au­
tre augmentation déguisée, la dégra­
dation de ce qu'on peut appeler 
la prestation-cinéma : la scéance de 
trois heures avec grand film, actualités 
et court-métrage (documentaire ou 
autre) a< fait place â un cycle de 
deux heures permettant de caser 
cinq fois le programme dans la journée 
au lieu de deux ou trois fois. Le temps 
en sus du film *>st nr-rupé par la 
publicité (vingt â trente minutes 
de spots dans certains cinémas !)ce qui 
représente pas mal de francs empochés 
sur votre place par l'exploitant. 

Enfin, les conditions de projec­
tion se dégradent : salles minuscules, 
écrans de format timbre-poste, fau­
teuils trop serrés et non dénivelés, 
économies sur les salaires de projec­
tionnistes (un pour quatre appareils 

dans le cinéma : un cmema cinéphile et 

en simultané dans les muHi-salles, 
multipliant les incidents et dérégla­
ges). 

Concentration 
tous azimuts 

Apres l'a'gc d'or de profits des an­
nées 1945-1960 à Paris, a l'heure 
des premières grosses chutes de fré­
quentations, les cinémas de quartiers 
ont été liquidés. 

En m ê m e temps, la irinité des 
trusts CGC-Oaumont-Paramount, avec 
leurs chaines de salles rentables des 
quartiers centraux,, n'a fait que pros­
pérer et éliminer la concurrence. 

A l'échelle de la France entière, 
révolution a été identique : la France 
populaire est devenue un désert ciné­
matographique et les salles se sont 

Aussi ne sommes-nous pas surpris 
du résultat Le public se compose 
maintenant pour l'essentiel de cadres, 
professions libérales et intellectuels et 
en un mot de gens appartenant a la 
petite et moyenne bourgeoisie, sala­
riés ou non ; les ouvriers n'en représen­
tent plus que les 10 à 1 2 ' contre 
34 '• en 1962 ; paysans e( employés 
sont également bien en-dessous de la 
moyenne d'assiduité. Et encore, souli­
gnons le. les travailleurs allant au 

cinéma sont-ils aux trots quarts des jeu­
nes de moins de \ ingL-cuiq ans. 

En m ê m e temps, une ségrégation 
s'est aussi mise en place avec le phéno­
mène de la cinéphilie, étroitement 
lié à la transformation sociale du pu­
blic. D'un côté, le cinéma pour ini­
tiés, son culte des auteurs, ses obses­
sions esthétiques, ses prétentions à 
l'art et la culture au-dessus des classes 
et son emprise croissante sur une criti­
que prosternée â ses pieds. De l'autre, 
le cinéma commercial de distraction 
et d'évasion pour le bon peuple, ciné­
ma qui a beau jeu d'exploiter le refus 
de la cinéphilie par des productions 
débiles et réactionnaires. 

n Loisir incontestablement populai­
re à l'origine et jusqu'au milieu des 
années 1950, le cinéma retrouve pro­
gressivement le statut socio-culturel 
des autres activités artitstlques : en 
frappant très inégalement les diffé­
rentes classes sociales, la baisse de. fré­
quentation sélectionne la demande 
dans un sens élitiste ». Ces lignes sont 
de l'universitaire R. Bonnel, depuis 
peu incorporé au brain-trust de la 
Gaumont. O n ne le lui fait pas dire, 
hélas ! 

Frédéric LACHAJSE 



HR MAGAZINE OPERA 
Une première i Paris : 
«La jeune bouquetière» 
C'est la première fois que le troupe 

artistique M .m soudai de Pyongyang 
(Corée! «e produit en Europe. Elle a 
donné La Jeune bouquetière pendant 
une semaine au théâtre des Champs 
Elysées à Paris Spectacle déjà pré­
senté dans quarante pays. 

Centré autour d'une jeune fille. 
Kot h ' . i n et de sa famille, le specta­
cle est une fresque historique sur la vie 
et la lutte du peuple coréen de 1926 a 
19.10. Des moyens très variés sont mla 
en ouvre pour donner plus de force 
a l'évocation M ê m e s) du fait des 
histoire* et de» cultures différentes les 
spectateurs occidentaux ne sont pis 
au m ê m e degré sensible? à toutes lea 
scènes, ils ne ne peuvent qu'être im­
pressionnes par la perfection technique 
du spectacle : décors, éclairages, dan­
ses, chants. Tout concourt à nous 
montrer la misère du peuple sous le 
joug fcodil, ntulx au**! *» détermina­
tion à lutter contre le» propriétaires 
féodaux et l'occupant japonais. Ce 
spectacle est celui d'un peuple qui a au 
lutter contre l'occiipunt inpnnijs- rt les 
forces de I A \ f pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, puu contre l'impé­
rialisme US ; d'un peuple qui construit 
le socialisme, préservant jalousement 
son Indépendance. 

EXPOSITION 
Hommage à Daumier 

— Musée d'art et d'histoire de 
Saint-Denis : de 10 heures a 18 
heures, sauf mardi et jours fériés. 
Métro : Salnt-Denia Basilique 
jusqu'au 9 septembre. 
— Musée Contint à Marseille 
(6e), 19, rue Grignan - 13006, 
tous les jours sauf le mardi et 
le mercredi jusqu'au 31 août. 
Le matin, 

LITTERATURE 
«Des hommes et 

des femmes du peuple» 
Apostrophes,, émission cunsacree 

aux livres, aviit pour thème : a Des 
hommes et des femmes du peuple -. 
Dans ces livres, chaque écrivain a 
mis ses souvenirs d'enfance 11 y avait 
Louis Nuccra. auteur de Avenue des 
diables bleus (Grasset i qui nous parlait 
de l'exploitation de la grand mère de 
sa femme, vieille paysanne italienne 
immigrée en France, ses difficultés 
pour s'adipter à l'atelier de l'usine. 

Hélène Grégoire dans Poignée de 
terre évoque son enfance en Mavenne 
dans l'entre-deux-guerres, son père 
petit paysan qui H M I C I I I de . J guerre 
gazé, son frère alcoolique, 1H difficulté 
des petits paysans pour rester à la 
terre, non expérience de bonne chez les 
riches : * // vaut mieux crever de faim 
chèt sol que manger à sa faim che: les 
riehes " conclut-elle. Il y aus»i 
Jean Joubert auteur de Les sabots 
rouges qui décrit la vie du peuple entre 
les deux guerres et l'espoir suscité par 
le Front populaire. 

De ces témoignages, il se dégageait 
plusieurs choses : U n'y a pas, d'âge 
d'or de la misère, du passé avec sa vie 
simple et ses gens purs. Il y a bien 
deux camps, ceux qui triment et ceux 
qui se remplissent les poches. Et ca 
n'est pas terminé c'est ce que signifie 
le livre parabole de Vautrin. Hloody 
Mary (édition Mazarine) qui avec son 
humour noir décrit une cité de H L M 
de la banlieue parisienne et le monde 
d'aujourd'hui avec sa violence el son 
racisme. 

«Papa lit, maman coud» 
D'Anne Decroux-Masson, ches Danoal-
Gonthler. 

Un livre qui dénonce limage de la 
femme bonne à tout faire, à la maison, 
telle qu'elle est donnée à l'école aux 
enfants dans les manuels scolaires. 
On leur Inculque l'Image d'une femme 
soumise vouée aux tâches ménagères, 
rivée a ses casseroles et sans aucune 
possibilité de décision dans la société, 
comme si cet ordre de chose était jus­
te tt Immuable. Ce livre, a partir 
d'une étude des manuels scolaires 
dénonce limage d'une femme infé­
rieure i l'homme, que l'on retrouve 
trop souvent dans ces manuels. 

HISTOIRE 
«Le Peuple français» n° 7 

Si voua ne vous Inuressez pas aux 
maîtresses de Napoléon 111. il la petite 
enfance du maréchal -(offre voua tita­
ne indifférent, alors voua êtes un lec­
teur en puissance du Peuple français, 
qui montre l'histoire vue du côte de 
ceux qui la poussent en avant, du cô­
té du peuple. 

Dans son numéro 7 daté de juillet 
à septembre, voua trouverez dea arti­
cles très documentés sur les révoltes 
populairea qui se ont opposées au 
coup d'Etat de Napoléon III en 
1851, aur la lutte des petlta paysans 
pour préserver leurs dmlta de pâture 
gratuite après la Révolution françaiae. 
Quel rôle ont joué les femme» dan* 
l'industrie de guerre en 1914-1918. 
Comment, à l'occasion de la guerre 
impériahs:e de 1914-1918, dei milliers 
de femmes, do ménagères sont entrées 
dans la production, ont fait leur pre­
mière grève et ont pria conscience 
de leur rôle dana la société et d a m 
la classe ouvrière. 

Des articles sur la guerre de Ven­
dée, la conquête du Dahomey el les 
guerres de religion. 

|.e Peuple français : Kevue d'hisuire 
populairê  6 F en vente au lier bu* Sauvngvi 
a Pari* M à la Force du livre à Lyon. 

SCIENCES 
Recherches en Chine sur 

la contraception masculine 
Efficace, sans risque et presque 

sans effet secondaire sur l'organisme, 
un contraceptif oral masculin, peut-
être le premier de ce genre dans le 
monde, sera bientôt fabriqué en série 
en Chine. Il pourrait y être généralisé 
avant la fin de l'année, soua réserve 
de l'achèvement dea vérifications en 
cours. 

Les essais ont duré six ans, sur un 
peu plua de 10 000 volontairea. IU 
ont prouvé que le comprimé est 
opérant dans 99.89 % des cas el aani 
Intervention néfaste sur la vie sexuelle. 

Extrait du cotonnier, essentielle­
ment de aea racines, liges et graines, 
ce produit appelé gassypose est abon­
dant et sa fabrication peu coûteuse. 

La restauration de la fonction de 
production de spermatozoïdes a lieu 
trois mois après la cessation du traite­
ment. 

HR MAGAZINE CINEMA 
CEDDO 

de Sembene Ousmane 

Cedrio signifie - les gens du refus ». 
C'esl ceux qui au XVIIe siècle, dési­
rant garder leurs propres traditions, 
refusaient lu soumission à la religion 
islamique et au christianisme des mis­
sionnaires et des colons. C o m m e beau­
coup de guerre de religions, celles-ci 
cachaient des luttes d Intérêts pour le 
pouvoir. Le réalisateur met â nu la 
collusion entre chefs religieux et mar­
chands d'esclaves. Ceux-ci procuraient 
des fu-,ils en échange di chair humai­
ne 

Une véritable page d'histoire de 
l'Afrique et des causes de sa colonisa­
tion. Tourné il y a trois ans. ce film est 
le septième du grand cinéaste et écri­
vain sénégalais Sembcné Ousmane. 
Censuré, il n'est toujours pas projeté 
au Sénégal. 

TELEVISION 
«L'une chante, 

l'autre pas» 
Vendredi 27 juillet sur A 2 à 23 heures. 

Dans le cadre du ciné-club est pro­
grammé une série : « Le cinéma au 
féininin •>. Il est rare qu'on aborde 
la question des femmes et du cinéma 
autrement que sous l'angle des stars. 
Les films proposés dans celle série 
reflètent plus ou moins fidèlement 
les lunes menées par les femmes ces 
dernières années et surtout l'apparition 
d'un cinéma fait par des femmes. O n 
a déjà pu voir L 'Amour violé de Yan­
nick Bcllon Le film présenté ce soir 
est d'Acnés Varda, il mêle la fiction au 
cinéma direct avec notamment I J parti­
cipation d'ouvrières de la Ferlé Milon, 
«le femmes d'Ivry et de l'an- et de 
Ciselé Ualîmi à propos du procès de 
bobigny. 

Toto, misère et noblesse 

Misère tt noblesse, Toto, du jour 
au lendemain, passf de l'un à l'autre. 
D'c m a i n public à Naples, le voilà 
pioiuu prince de Cttusttujz pour le ser­
vice d'un jeune noble qui veut épouser 
une danseuse sans le consentement de 
son père Toto le crève-la-fatm qui joue 
les seigneurs Le voilà en train desno. 
ber les nouveaux riches roturiers, de 
se jeter sur les plats dans les banquets. 
Ce film doit beaucoup à la tradition 
du théâtre napolitain el de Polichi­
nelle Il doit beaucoup à Toto, ce 
grand acteur et comédien décédé en 
1967 

Ce film aurait pu tourner au mélo, 
ou au '-amleville dans une succession 
de quiproquos. C'est en fait un m o ­
nument d'humour populaire napo­
litain, un humour qui esl la revanche 
des petits eonl r«. grands 

TELEVISION 
«Quai des brumes» 

Mercredi 8 août. A2. 20 h 35. 

« Si nous avons perdu la guerre, 
c'est par la faute de Quai des brumes « 
disait-on dans les hautes sphères pé> 
tainistes sous l'occupation Gangsters, 
officiers, flics, bourgeois s'opposent 
à l'amour entre une jeune fille ei un 
déserteur de la coloniale. Le soldat 
tue le tuteur de la jeune fille qui vou­
lait abuser d'elle. Il est tué à son 
tour par un voyou alors qu'il em­
barque. Gabin, Morgan, admirable­
ment diriges par Carné. Dans un style 
dépouillé. "»ais violent. Carné à su 
admirablement traduire le climat, l'an­
goisse des gens en 1938 a la vrille de la 
guerre. L'n chef d'œuvre toujours vi­
vant. 

RADIO 

Hommage à 
Jean-Louis Bory 

au «Masque et la plume» 

Au Masque et la plume, le diman­
che 15 juillet, on avait choisi de ren­
dre hommage à Jean-Louis Bory. En 
effet, régulièrement, on pouvait enten­
dre ce critique de cinéma au Nouvel 
observateur parler des films qu'il 
avait aimés au cours de cette émission 
de Radio-France consacrée au cinéma 
et au théâtre. F.R. Bastide, l'anima­
teur du Masque el la plume avait 
sélectionné plusieurs extraits d'inter­
ventions de Bory â celle émission. 
Bory parlant de Lettre paysanne 
de U Sénégalaise Safifaye, et expli­
quant les mécanismes du pillage et 
de la monoculture imposée par le 
colonialisme, cause de la famine. 

Il savait avec passion démontrer 
la réalité politique qui se reflète dans 
chaque tilm 

A propos des Oeuft brouillés. 
il dénonce la démagogie de Giscard 
vis-à-vis des travailleurs immigrés 
quand il invite des éboueurs à jjé-
jeuner. Dans Mado de Claude S a ut et 
il nous montre le jeu des personnages 
et en filigrane les <• magouilles politi­
co-financières de l'Etat t/DR et tfes 
promoteurs". Il savait révéler ce qui 
était nouveau par exemple l'appari­
tion de héros féminins actifs dans les 
antiwesterns Miwouri Breacks. 

Une heure d'émission qui reflé­
tait bien l'œuvre de Bory. Il savait 
faire apprécier le cinéma et faire 
partager sa passion pour ce qu'il y a 
de positif dans le film qu'il analysait 
toujours finement. Il s'enthousias­
mait pour Coup de tète. Il pouvait 
aussi être violent pour dénoncer les 
films sur Enlebbc et l'agression sio­
niste en Ouganda. Il a beaucoup fait 
pour faire connaître les cinémas 
du tiers inonde en France et en 
particulier le cinéma algérien II était 
aussi romancier, il avait obtenu le prix 
Concourt à 25 ans pour Mon village 
à l'heure allemande. 

Quand il parlait d'un film, sa pas­
sion pour le cinéma était contagieuse, 
mais plus encore, sa grande générosi­
té et son sens aigu de la justice. 



L a longue route 
des congés payés 

Ça y est. on est parti en vacance», 
pour un mois, vers le soleil. Un mois 
qu'on a pense pendant les on/e au 
U n , devant sa machine ; tout ce 
qu'on fera quand on sera en vican 
cet! 

Et voilà la famille sur la route, 
les bagages sur le toit, c o m m e des 
m filions d'autres. Au hasard d'un 
bouchon, d'un péage, le patron est 
loin, le bruit de b machine a cessé 
dans la tetc. alors se souviendra-t-elle 
comment elle a fait pour se trouver 
là. sur I I longue route des congés 
payéiT 

Avant, il n'y i pas si longtemps 
que grand-père s'en souvient : 
* Ceux qui pariaient en vacances, 
c'étaient les ruhes ou .les fonction­
naires. Ceux qui avaient les moyens 
quoi, d'excitrsionner, de prendre le 
bûteau ou l'avion pour aller voir les 
ruines romaines, escalader le Mont 
blanc ou faire du tennis à Biarritz. 
Les autres, et c'en les plus nombreux, 
trawillaient toute l'année. S'ils s'ar­
rêtaient un jour ou deux pour le bap­
tême du petit ou le mariage de la fil­
le, c'était à leurs frais. Des vacances ' 
C'est comme si la poule avait des 
dents t 

Dé/à qu 'il fallait mener une bagarre 
longue et dure, pour imposer le res­
pect du jour de repos par semaine 

Tiens, ce n'est qu'en 1923 que les 
magasins ont été obligés de fermer 
le dimanche. Pour les usines, les pa­
trons avairnt compris qu'il fallait 
laisser reposer les ouvriers pour main­
tenir le rendement Bref, en I9J6. 
toutes les usines fermaient le di­
manche, mais c'était pas suffisant 
et on voulait la semaine anglaise. 
C'est vrai, quoi, pas moyen de voir 
pousser tes enfants avec cette sata­
née usine qui vous bouffait la jour­
née entière, la semaine entière, l'an­
née entière On avait ù peine le temps 
de penser, qu'on w trouvait mort, 
ou alors /eiê « lu rue comme un dé­
chet, sans le sou pour en profiter. 
Alors tu penses 1rs vacances f On se 
disait, ça sera quand on sera les mai­
tres, oui, là, on ta reposera, comme 
les ouvriers de l'UKSS. Celait dans 
nos revendications, les deux semaines 
de congés payes 

tt en I9J6. ça a èié un ébloutsue-
ment : noire front populaire nous 
les donnait ces deux semaines et 
payés d'avance Alors ca a été extraor­
dinaire : on partait en tandem, avec le 
sac à dos. sur le» routes, dans les au­
berges de /eunesse. on faisait le queue 
pour le tram, pour aller voiries vieuxau 
pars, toute ma vu. /e me souvien­
drai comment les larmes aux yeux 
et la gorge serrée, la grand-mère et 

moi, on a vu la mer pour la première 
fois, de la fenêtre de l'autocar. C'est 
qu'on n'avait jamais qunte la commu­
ne. 

Tous mes camarades ne sont pas 
partis cette annèe-là et ils se sont re­
trouvés mut bêtes : ne plut aller à 
l'usine, ça faisait un drvte d'effet. 

Pour les patrons, un était les 
- fainéants du Front p-nu - qu'ils 
allaient être obliges de r« loyertmt leurs 
plages a la motte, la hafiie au ventre, 
attendant le moment pour nous re­
prendre tout ce qu'ils axaient été 
contraints de nous céder. 

Ce repos, on l'avau mé toute no­
tre vie ei c'était pas du luxe f Avec 
Daladier el PèUiin l'Allemand, ils 
nous ont tout repris : 60 heures par 
semaine, même le dimanche ou alors 
c'était le billet simple pour le STO 
ou Auscbwitz. Deux semaines en 
l°J6. trois en 194 S, quatre en 1968, 
il a fallu les arracher l'une après l'au­
tre, plus les cadences augmentaient 
en même temps que la fatigue. Un 
jour, c'est sur, l'ouvrier ne sera plus 
une bête et travailler, pour lui, sert 
un tel plaisir que les vacances servi­
ront à autre chose qu'à faire oublier 
au corps et à la tête la machine. C'est 
à toi maintenant, ma pente. » 

Estelle HUMAS 


